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En 1995, le gouvernement du Canada a réactivé la Société 

immobilière du Canada limitée (SICL) afin de céder 

ou de réaménager ses biens immobiliers stratégiques 

excédentaires, au bénéfice des Canadiennes et des 

Canadiens. Cette société d’État autonome et autofinancée 

présente ses résultats au Parlement par l’entremise 

du ministre des Transports, de l’Infrastructure et des 

Collectivités. La société a le mandat d’optimiser la valeur 

financière et communautaire tirée de biens immobiliers 

stratégiques dont le gouvernement n’a plus besoin pour ses 

programmes. Par le biais de sa filiale, la Société immobilière 

du Canada CLC limitée (SIC), l’entreprise achète des biens 

immobiliers à leur juste valeur marchande, les améliore, les 

gère ou les vend afin d’en tirer le meilleur bénéfice possible 

pour les collectivités locales et pour son actionnaire, le 

gouvernement du Canada. 

Assujettie à la Loi canadienne sur les sociétés par actions 

et incluse dans la partie 1 de l’annexe III de la Loi sur les 

finances publiques à titre de société d’état mandataire de  

Sa Majesté, la SICL compte une filiale en propriété exclusive :

•	la Société immobilière du Canada CLC limitée (SIC), société 

d’État non mandataire et principale filiale immobilière, qui 

détient et gère la Tour CN, et exerce ses activités dans 22 

municipalités de toutes les régions du Canada.

La SICL détient également une participation en fiducie  

pour Sa Majesté du chef du Canada dans les sociétés  

d’État suivantes :

•	la Société du Vieux-Port de Montréal inc. (Vieux-Port), 

société d’État mandataire chargée de réaménager  

le Vieux-Port de Montréal, qui présente ses résultats 

indépendamment au Parlement, à titre de société  

d’État réputée mère; et

•	Parc Downsview Park Inc. (PDP), société d’État mandataire 

constituée en 1998 pour gérer et aménager l’ancienne  

base des Forces canadiennes (BFC) Toronto pour en faire  

le parc Downsview, et qui présente également ses résultats 

indépendamment au Parlement, à titre de société d’État 

réputée mère.
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Lettre au ministre 	 30 juin 2006

L’Honorable Lawrence Cannon 

Ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités, Ottawa, CANADA 

MONSIEUR LE MINISTRE,

C’est avec grand plaisir que je vous remets le rapport  

annuel ci-joint de la Société immobilière du Canada limitée 

(SICL) pour l’exercice terminé le 31 mars 2006. 

Ce document décrit comment la SICL a amélioré les 

nombreuses collectivités où elle exerce ses activités dans 

toutes les régions du pays, comme l’illustrent ses multiples 

réalisations de l’exercice. Durant l’exercice 2005-2006,  

des progrès significatifs ont été accomplis en matière 

d’acquisition de biens immobiliers, assurant l’avenir à long 

terme de l’entreprise. Pendant l’exercice en cours, 

l’entreprise a choisi comme grandes priorités stratégiques  

de renforcer ses activités de développement durable et 

d’appuyer les améliorations au processus de transfert des 

biens immobiliers du gouvernement. 

La SICL demeure une importante ressource pour le 

gouvernement du Canada, et offre à ce dernier des solutions 

novatrices à des enjeux immobiliers complexes, un leadership 

touristique dans sa gestion de la Tour CN et la valorisation et 

la commémoration du patrimoine pour tous ses intervenants. 

J’espère que vous trouverez utiles les messages, résultats  

de rendement et études de cas ci-joints. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le ministre, l’assurance  

de ma plus haute considération.

Le président du conseil d’administration,

Marc Rochon 

Société immobilière du Canada limitée
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Message du conseil

Gouvernance d’entreprise judicieuse et transparence

À une époque où le public surveille de plus en plus près  

les institutions gouvernementales, la Société immobilière  

du Canada limitée (SICL) reconnaît que la gouvernance 

judicieuse est un élément essentiel de ses réussites à venir.

Depuis quelques années, le gouvernement a pris plusieurs 

mesures importantes afin de renforcer la gouvernance des 

sociétés d’État. La principale filiale immobilière de la SICL, la 

SIC, s’est efforcée de devenir un chef de file de ce domaine 

en adoptant les meilleures pratiques du secteur public et  

du secteur privé. La SIC a d’ailleurs été lauréate à l’échelle 

nationale et internationale, à titre d’entreprise de l’État ayant 

démontré d’excellentes pratiques de gouvernance 

d’entreprise. 

Selon nous, les directives et les recommandations du  

Conseil du Trésor en ce qui a trait aux sociétés d’État et à 

l’imputabilité forment un cadre solide d’amélioration de la 

gouvernance. Il est important que les conseils des sociétés 

d’État soient tenus responsables de l’imputabilité et que  

l’on réaffirme l’autonomie d’organismes comme la SIC par 

rapport au gouvernement. 

Selon le conseil, il faut apporter des modifications 

importantes au processus de nomination du président et 

premier dirigeant de sociétés d’État, pour en favoriser la 

gouvernance judicieuse. En effet, un processus de sélection 

objectif et rigoureux, fondé sur le mérite et géré par le 

conseil d’administration, constitue la meilleure façon de 

choisir des personnes redevables au conseil. Le conseil juge 

en outre qu’il doit participer à toutes les étapes de sélection 

des administrateurs – tout en reconnaissant que leur 

nomination relève entièrement du gouvernement. De plus, 

le conseil constate la nécessité de s’assurer que le régime  

de rémunération du président et premier dirigeant permet  

à l’entreprise d’attirer des candidats de fort calibre.

Au cours du dernier exercice, le conseil a accueilli un  

nouvel administrateur : Ernest Yee de Vancouver, Colombie-

Britannique. Le conseil pourra tirer profit de son expérience 

considérable. Le conseil aimerait également remercier Jim 

Lynes, qui continue d’occuper le poste de président et 

premier dirigeant par intérim, jusqu’à une nomination 

définitive. 

Nous invitons les clients du gouvernement du Canada et le 

public à découvrir la SIC et les avantages financiers que 

celle-ci est en mesure de créer grâce à l’aliénation de biens 

immobiliers excédentaires.

L’entreprise est fière de se charger de la mission que le 

gouvernement du Canada lui a confiée, qui consiste à 

optimiser la valeur financière et communautaire de biens 

immobiliers stratégiques, et continuera de travailler sans 

répit au niveau des collectivités afin de répondre aux besoins 

de tous les intervenants dans toutes les régions du pays.

Message du conseil
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Philip Star, c.r.,†‡ est un des fondateurs du 
cabinet d’avocats Pink Star Murphy Barro, 
de Yarmouth, en Nouvelle-Écosse. M. Star 
participe activement à de nombreuses 
initiatives communautaires, notamment à 
titre de président et de membre du conseil 
des Grands frères / Grandes sœurs de 
Yarmouth, de prochain président de la  
Nova Scotia Barristers’ Society et membre  
de la Criminal Lawyers’ Association. 

Stephanie Felesky, C.M.,*†‡ est membre du 
conseil de Canexus Limited, et de plusieurs 
conseils communautaires, notamment la 
Calgary Homeless Foundation, le conseil 
consultatif du Calgary Herald, le bureau des 
gouverneurs de l’Université de Calgary et 
la Calgary Children’s Initiative. Auparavant, 
Mme Felesky a siégé au conseil de Star Choice 
Communications et a présidé le conseil de 
Centraide de Calgary.

Marc Rochon‡ a été président de la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement de 
1995 à 2000. M. Rochon a occupé plusieurs 
postes supérieurs au gouvernement du 
Canada, dont ceux de conseiller supérieur au 
Bureau du Conseil privé, de sous-ministre 

aux ministères du Patrimoine canadien et 
des Communications, et de sous-secrétaire 
d’État au Secrétariat d’État. Sa carrière 
très diverse au sein du gouvernement 
canadien lui confère une solide expérience 
dans des domaines comme la gouvernance 
d’entreprise et les enjeux de politique sociale.

John McManus, CA,*‡ est vice-président 
principal de Borealis Capital Corporation 
à Toronto, société canadienne réputée du 
secteur de l’investissement et de la gestion 
des actifs. Il siège également au conseil 
d’administration de plusieurs entreprises 
privées, notamment Bruce Power Inc. et  
Ciel Satellite Communications Inc.

Jim Lynes, président et premier dirigeant 
par intérim de la SICL et de la SIC, a plus de 
32 ans d’expérience en gestion immobilière 
et financière. M. Lynes a été président et 
dirigeant principal de la Société canadienne 
des ports, et a également occupé plusieurs 
postes de cadre supérieur au sein du 
gouvernement fédéral. M. Lynes est entré à 
la SIC en 2000.

Ernest Yee†‡ est vice-président adjoint, 
Affaires publiques, de la HSBC Bank Canada.
M. Yee est membre du conseil consultatif 
des études asiatiques de l’Université de 
Colombie-Britannique et a siégé au comité 
consultatif de nominations à la magistrature 
fédérale pour la Colombie-Britannique, de 
même qu’au Granville Island Trust. 

Marco Veilleux*†‡ est associé principal du 
cabinet d’avocats Veilleux Gélinas Avocats 
S.A., à Montréal. Ancien athlète olympien, 
M. Veilleux est l’ancien président de la 
Fédération aquatique du Canada et l’ancien 
vice-président des championnats mondiaux 
de la FINA 2005, qui ont eu lieu à Montréal.

Kevin Garland*‡ est directrice générale 
du Ballet national du Canada. Auparavant 
directrice administrative de la Canadian Opera 
House Corporation, elle a également été 
vice-présidente responsable de l’immobilier 
commercial de la société de développement 
CIBC à Toronto. Mme Garland détient une 
maîtrise ès sciences en aménagement  
urbain et régional et possède une grande 
expérience tant en aménagement urbain 
qu’en gestion immobilière.

De gauche à droite : Philip Star, Stephanie Felesky, Marc Rochon, John McManus, Jim Lynes (assis), Ernest Yee (assis), Marco Veilleux, Kevin Garland (assise)

* Membre du comité de vérification	 † Membre du comité des ressources humaines	 ‡ Membre du comité de gouvernance
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Message du président

Innovation • Valeur • Patrimoine

La SIC a connu une excellente année en 2005. Les divisions 

immobilières ont continué d’afficher des revenus solides. 

Notre gestion réussie de la Tour nationale du Canada (la Tour 

CN) a entraîné des hausses substantielles des produits et de 

la fréquentation de ce point de repère à Toronto. De plus, la 

SIC a célébré son dixième anniversaire. 

La SIC a rehaussé sa réputation auprès des intervenants du 

gouvernement. L’entreprise continue d’être félicitée pour 

ses aménagements immobiliers dans l’Ouest du Canada et 

l’on reconnaît davantage ses compétences, notamment dans 

les domaines de la gestion des risques, de la consultation 

communautaire et du développement durable, car ses projets 

comme celui de Benny Farm à Montréal, attirent l’attention 

du public et reçoivent des marques d’approbation à l’échelle 

nationale et internationale.

Durant l’exercice 2005-2006, l’entreprise a réalisé le 

bénéfice net avant impôts le plus élevé depuis 1999-2000, 

résultat de solides ventes immobilières et d’une année record 

à la Tour CN. L’entreprise a aussi bénéficié d’acquisitions de 

biens immobiliers, ce qui assure son succès à long terme. La 

SIC a acquis le site Garden City, à Richmond, en Colombie-

Britannique, de Pêches et Océans Canada, de même que le 

site Pleasantville, à St. John’s, de Travaux publics et Services 

gouvernementaux Canada. Le Conseil du Trésor a également 

approuvé l’acquisition de l’ancienne Caserne Kapyong à 

Winnipeg, de l’ancienne BFC Rockcliffe à Ottawa et du site 

des Anciens Combattants à Senneville, près de Montréal.

La Tour CN a connu un exercice exceptionnel au sein de la 

SIC. En mettant l’accent sur la commercialisation et sur les 

aliments et boissons, le chiffre d’affaires a grimpé 

substantiellement et, pour la première fois, l’excédent brut 

d’exploitation dépasse le seuil de 18 millions de dollars en 

2005-2006. Malgré la maturité de son exploitation, la Tour 

CN continue d’afficher une croissance en dépit de la baisse 

du nombre de visiteurs américains. Ce symbole canadien vise 

toujours plus haut alors qu’il aborde sa quatrième décennie  

à titre d’immeuble le plus élevé au monde.

Les activités de la SIC au cours de l’exercice reflètent son 

engagement à l’égard de ses grandes valeurs : Innovation  

• Valeur • Patrimoine. Qu’il s’agisse de trouver des moyens 

de résoudre la pénurie d’habitation abordable, de respecter 

les intérêts des Premières nations, d’employer les meilleures 

pratiques d’aménagement urbain durable, de commémorer 

le passé militaire du Canada ou de gérer une installation 

touristique de renommée mondiale, ces principes guident  

les efforts de l’entreprise.

Au seuil de sa deuxième décennie, la SIC est en plein essor. 

Elle a démontré sa qualité et sa compétence, comme le 

révèlent les commentaires positifs des collectivités où elle 

exerce ses activités. L’entreprise continuera de servir de 

ressource pour le gouvernement du Canada, offrant aux 

intervenants des solutions novatrices à des défis immobiliers 

complexes, du leadership en développement touristique, de 

même que de la sensibilité à l’égard du patrimoine.

Je suis extrêmement fier des réalisations de notre équipe 

durant l’exercice 2005-2006. 

Jim Lynes

Message du président
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Gouvernance de l’entreprise

L’entreprise doit être responsable

Comités du conseil

Gouvernance de l’entreprise

Comme le conseil attache beaucoup d’importance à la 

gouvernance, tous les membres du conseil font partie du 

comité, qui continue d’évaluer les pratiques de gouvernance 

de l’entreprise en visant son amélioration continue. 

L’entreprise dispose d’un profil clair et concis pour contribuer 

au choix des membres du conseil et tous les membres du 

conseil doivent respecter la politique en matière de conflits 

d’intérêts. Le conseil dispose également d’un processus 

d’évaluation de son rendement. Le comité est chargé 

d’analyser les activités de l’entreprise se rapportant à la 

responsabilité sociale de l’entreprise. 

Ressources humaines

Ce comité dirige les politiques de ressources humaines de 

l’entreprise et fournit des directives générales de 

perfectionnement des ressources humaines. Le comité 

évalue et approuve les objectifs du président et premier 

dirigeant et surveille le rendement, en plus de présenter des 

recommandations sur les programmes et la planification de 

la succession. Le comité recommande des politiques de 

rémunération et des budgets salariaux et incitatifs annuels 

au conseil. Le comité est formé de quatre administrateurs. 

Vérification

Ce comité donne son opinion au conseil sur la validité de la 

gestion financière de l’entreprise et aide le conseil à 

surveiller les systèmes internes de contrôle, la présentation 

de l’information financière, la gestion des risques et le 

processus de vérification. Le comité de vérification est 

composé de quatre membres indépendants. Le comité peut 

enquêter sur toutes les activités de l’entreprise et, pour ce 

faire, peut exiger la collaboration de tous les employés. Le 

président du comité est comptable agréé. 

Gouvernance de l’entreprise :  
réalisations de l’exercice 

La SICL tient à améliorer ses pratiques de gouvernance et de 

gestion, et a été généralement reconnue pour son leadership 

en ce domaine. La liste qui suit énumère les faits saillants en 

matière de gouvernance durant le dernier exercice :

•	Stephanie Felesky, membre du conseil, a fait partie de la 

première promotion du programme de formation des 

administrateurs à Calgary de l’École supérieure de régie 

d’entreprise de l’IAS.

•	Le plan de succession de la haute direction a été revu et 

mis à jour en 2005.

•	Le bureau du vérificateur général du Canada a effectué un 

examen spécial de la SICL, conformément à la Loi sur la 

gestion des finances publiques. Aucune lacune significative 

n’a été constatée.

•	La SIC a fait l’objet d’une plainte du public en ce qui a trait 

au service linguistique. Les enquêteurs du Commissariat 

aux langues officielles ont jugé satisfaisantes les mesures 

correctives adoptées par l’entreprise. 

•	L’examen annuel des pouvoirs des comités a été terminé  

en septembre 2005.
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•	La SICL a été désignée pour participer à un projet pilote en 

vue d’harmoniser les profils des membres du conseil et les 

critères de sélection du président du conseil, conformément 

à la mise en œuvre des mesures 16 et 17 de l’Examen du 

cadre de gouvernance des sociétés d’État du Canada. La 

SICL a collaboré étroitement avec le Bureau du Conseil privé 

et a élaboré et confirmé les responsabilités et les critères  

de sélection du président du conseil et des membres du 

conseil d’administration.

•	Tous les membres du conseil ont présenté leur déclaration 

annuelle relative aux conflits d’intérêts, en plus d’une 

déclaration d’indépendance.

Politiques

L’entreprise révise constamment ses politiques pour que 

celles-ci continuent de refléter son orientation stratégique et 

pour veiller à la transparence et à l’imputabilité. L’entreprise 

examine actuellement l’ensemble de ses politiques visant les 

responsabilités du conseil en matière de surveillance. 

Le conseil a approuvé les politiques suivantes : activités 

politiques partisanes d’une personne nommée par le 

gouverneur en conseil; gestion des risques; charte des 

contrôles internes; embauche d’anciens employés de 

vérificateurs indépendants, cessation d’emploi involontaire  

et langues officielles.

Au cours de l’exercice, la haute direction a examiné et  

mis à jour plusieurs autres politiques de l’entreprise, dont 

notamment les directives environnementales; la gestion  

des documents; la santé et la sécurité pour les projets de 

construction; l’aide financière à l’éducation et la sécurité  

de l’information.

Assiduité et rémunération des administrateurs

Six réunions du conseil de la SICL ont eu lieu durant l’exercice 

et les membres du conseil ont assisté à ces réunions dans 

une proportion de 94 %. Le comité des ressources humaines, 

le comité de vérification et le comité de gouvernance se sont 

Gouvernance de l’entreprise

Politique de rémunération

Comme la rémunération intéresse vivement les intervenants 

des sociétés d’État, l’entreprise juge important de décrire les 

principaux éléments de la politique de rémunération de la SIC :

La SIC a adopté une philosophie de rémunération totale 

lui permettant d’attirer et de conserver des ressources 

exceptionnelles, tout en restant responsable à l’égard de 

ses intervenants, par le biais de pratiques de rémunération 

transparentes.

La politique de rémunération de la SIC inclut un salaire 

de base à la médiane des comparateurs publics et privés 

principalement nationaux, tandis que les primes incitatives 

acquises visent la médiane et ne dépassent généralement 

pas le 70e percentile. Chaque année, le comité des  

ressources humaines examine et approuve la rémunération. 

Les augmentations sont administrées en fonction de l’équité 

interne, de la concurrence externe (données du marché) et 

du rendement individuel. 

Afin de stimuler la culture du rendement et d’offrir une 

rémunération concurrentielle appropriée, les employés 

doivent atteindre des critères de rendement au-dessus de  

la moyenne pour accéder aux primes incitatives. Ces primes, 

qui vont de 4 % à 35 % des salaires pour les employés 

admissibles, sont versées lorsque les employés dépassent  

les objectifs clés de rendement. 

La personne qui occupe le poste de président et premier 

dirigeant est nommée par le gouverneur en conseil, qui fixe 

également la rémunération de ce poste, conformément à la 

Loi sur la gestion des finances publiques. 
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réunis à quatre reprises chacun. L’assiduité aux réunions des 

comités du conseil a atteint 92 %. Fixée par le gouverneur  

en conseil, la rémunération du président du conseil et des 

administrateurs consiste en honoraires annuels de 9 400 $ 

pour le président du conseil et de 4 500 $ pour les 

administrateurs, de même que d’honoraires forfaitaires 

quotidiens de 375 $ pour le président et les administrateurs, 

et de 250 $ pour les téléconférences.

Gestion des risques de l’entreprise

La SIC continue de mettre l’accent sur les objectifs de gestion 

des risques et sur les contrôles internes. Le directeur de  

la gestion des risques et des contrôles internes veille à la 

détection, à l’atténuation, à la gestion et à la surveillance  

des risques et, dans les cas raisonnables, à l’obtention 

d’assurances pertinentes. Plusieurs initiatives et améliorations 

de la gestion des risques et des contrôles internes ont été 

réalisées au cours du dernier exercice, dont notamment :

•	l’élaboration de la première politique intégrée de gestion 

des risques de l’entreprise et des directives connexes; 

•	l’élaboration des premiers contrôles internes de l’entreprise 

et d’une charte de vérification; 

•	l’élaboration du premier plan de vérification interne de 

l’entreprise par une fonction interne de vérification;

•	la première vérification interne de la fonction de paie de la 

Tour CN; 

•	un examen des principaux risques qui pourraient entraver 

les objectifs de l’entreprise et la création d’un registre des 

risques de l’entreprise, de même que d’un plan d’action 

visant à les atténuer, en conformité avec les objectifs 

d’entreprise et le mandat de la SIC, lesquels documents 

serviront d’instruments de surveillance et de 

communication; 

•	une évaluation de carence de la planification de la 

continuité des affaires de l’entreprise, afin de lui permettre 

de s’adapter plus rapidement à l’évolution des affaires; 

•	un système national bilingue de gestion des réclamations 

ayant recours à un expert en sinistres reconnu, afin de 

comprimer les frais juridiques et administratifs inutiles; et

•	un examen du partage des risques et des transferts de 

risques par le biais de contrats et de baux. 

Gestion des risques au niveau des projets

Au début de 2006, un levé d’étude concernant la gestion des 

risques techniques a été réalisé au projet de l’ancienne base 

des Forces canadiennes Calgary, afin de dépister et d’examiner 

les risques et les mesures afférentes. Cet exercice faisait 

partie du plan global de la SIC visant à réduire l’exposition aux 

risques au niveau des projets. Au cours des 15 derniers mois, 

d’autres levés techniques ont été effectués à la Tour CN, au 

Palais des congrès du Toronto métropolitain et à Benny Farm.

Ces levés techniques ont pour but d’examiner : 

•	la gestion des ressources humaines et les  

programmes de sécurité; 

•	l’approvisionnement en eau; 

•	les produits ignifuges et dispositifs de protection;

•	le potentiel de dommages causés par l’eau et les liquides; 

•	le potentiel de vol par effraction;

•	les répercussions du refoulement d’une conduite  

d’égout, d’une inondation ou d’un séisme; et

•	la contamination environnementale et contamination 

possible par l’amiante.

L’équipe de gestion de projets de la SIC examine les 

recommandations des levés et met en œuvre des solutions 

pratiques, afin de réduire les dommages potentiels globaux, 

de même que les pertes de l’entreprise.
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Tableau d’évaluation équilibrée

Pour CONCEVOIR des solutions gagnantes

Tableau d’évaluation équilibrée

De nombreuses entreprises, incluant des sociétés d’État, 

sont souvent aux prises avec les intérêts financiers ou autres 

d’apparence contradictoire de leurs intervenants. Afin de 

formuler des solutions novatrices et favorables à toutes les 

parties, la SIC a intégré le tableau d’évaluation équilibrée à 

ses pratiques commerciales.

La SIC est consciente de l’importance de ses principaux 

groupes d’intervenants. Elle reconnaît non seulement la 

diversité des priorités et des besoins de ces groupes clés, 

mais aussi leur interdépendance. À l’aide de son tableau 

d’évaluation équilibrée, la SIC peut transformer sa vision 

et ses stratégies en objectifs mesurables, en fonction des 

priorités de chaque groupe d’intervenants.

En améliorant le tableau d’évaluation équilibrée et ses 

méthodes d’établissement des objectifs, de surveillance 

du rendement et de présentation des résultats, la SIC peut 

mesurer précisément ses réalisations et, dans certains cas, 

repérer les besoins d’amélioration. Cette approche objective 

et équilibrée de gestion du rendement et de divulgation 

permet à la SIC de tirer profit de ses succès et de corriger 

ses lacunes, tout en améliorant son rendement.

La SIC attribue une grande importance à la responsabilité 

sociale de l’entreprise (RSE), qui est devenue une de 

ses valeurs de base. Au moment d’aborder un projet, la 

SIC prépare une analyse et un budget en tenant compte 

de ses caractéristiques, de même que des possibilités 

environnementales, sociales et économiques qu’il présente. 

Elle formule ensuite un plan pour faciliter la valorisation du 

site tout en améliorant la qualité de la vie de la collectivité 

locale. Beaucoup d’intervenants sont franchement surpris 

d’apprendre qu’en plus d’apporter un solide caractère 

patrimonial aux projets de réaménagement de l’entreprise,  

la RSE est aussi un facteur de réussite financière. 

Le conseil d’administration a reconnu que le succès de la  

SIC en ce qui a trait à la RSE découle de l’intégration  

« opérationnelle » de son approche dans toute l’entreprise.

FAITS SAILLANTS  

DU RENDEMENT

Produits de

136,4 $ millions
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Résultats financiers  

et d’affaires

La SIC s’efforce de réussir financièrement et d’exceller en affaires. 

Pour y parvenir, l’entreprise cherche constamment à rehausser son 

rendement financier, à accroître ses transferts immobiliers et à 

améliorer ses relations avec la clientèle.

Initiatives communautaires 

et patrimoniales

La SIC cherche à créer de la valeur et un patrimoine dans les collectivités  

où elle exerce ses activités. Pour y arriver, l’entreprise collabore avec des 

organismes locaux dans la mesure du possible, en impliquant la collectivité  

et en évaluant les possibilités de création de patrimoine et de dons  

stratégiques liées à ses grands projets. 

Ressources humaines La SIC tente de créer un milieu de travail positif et performant.  

C’est pourquoi l’entreprise communique avec ses employés et  

les consulte régulièrement.

Intérêts municipaux  

et provinciaux

La SIC désire créer de solides partenariats avec les municipalités et les 

provinces où elle exerce ses activités. L’entreprise stimule économiquement 

les collectivités dans lesquelles elle réalise des projets, se fait le défenseur 

des objectifs des politiques sociales et privilégie le développement durable. 

La SIC cherche à répondre aux besoins et aux attentes de son actionnaire  

et de son conseil d’administration. Pour y arriver, l’entreprise fait appel à  

des communications efficaces, au maintien de normes rigoureuses de 

rendement et à un engagement continu en matière de responsabilité sociale 

de l’entreprise, tout en défendant de solides pratiques de gouvernance.

Actionnaire et  

conseil d’administration 



10

Actionnaire/conseil d’administration 

Offrir un avantage financier au 
gouvernement du Canada

Recourir aux meilleures pratiques  
dans les domaines non financiers  
de l’entreprise

Exploitation 

Verser au gouvernement des dividendes 
de 7,5 $ millions pour 2005-2006 et de 
74,8 $ millions pour la période de 2005-
2006 à 2009-2010

Verser au gouvernement, sous forme 
de remboursements d’effets à payer et 
d’acquisitions en espèces, 28,9 $ millions  
pour 2005-2006 et 74,7 $ millions pour la 
période de 2005-2006 à 2009-2010

Verser au gouvernement 3,1 $ millions 
d’impôt fédéral sur le revenu pour 2005-
2006 et 36,6 $ millions pour la période  
de 2005-2006 à 2009-2010

Dividende versé au gouvernement  
de 1 1 $ millions en 2005-2006; les 
encaissements ont dépassé les 
prévisions suite au remboursement 
anticipé de l’hypothèque de City Place

Distributions de 5,6 $ millions au 
gouvernement (5,1 $ millions en 
acquisitions en espèces et 0,5 $ million  
en remboursements d’effets à payer);  
trois propriétés d’envergure n’ont pas  
été transférées, ce qui explique cet écart. 
Certaines d’entre elles devraient être 
transférées au début de 2006-2007

Versement de 5,4 $ millions en impôt 
fédéral sur le revenu en 2005-2006,  
à cause d’un revenu net avant impôts 
supérieur aux prévisions

Réalisation d’un bilan social complet par 
des vérificateurs externes afin d’examiner 
la validité des pratiques servant à évaluer 
l’information non financière

Les suggestions révélées par le bilan font 
l’objet de mesures et l’entreprise considéra 
un nouveau bilan social dans quelques 
années, à des fins de comparaison 

Veiller à la conformité au plan  
d’action sur les langues officielles  
du gouvernement du Canada

Bilinguisme

Une fois le plan de formation établi,  
le mettre en œuvre dans le cas de tous  
les postes bilingues

La politique de la SIC sur le 
bilinguisme a été révisée en détail 
afin de mieux respecter le plan 
d’action du gouvernement 

OBJECTIFS DE 2005-2006 OBJECTIFS DE RENDEMENT ÉVALUATION DU RENDEMENT

Tableau d’évaluation équilibrée
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Affaires/finance

Optimiser la valeur et le  
rendement financiers

Rendement financier

OBJECTIFS DE 2005-2006 OBJECTIFS DE RENDEMENT ÉVALUATION DU RENDEMENT

Bénéfice net avant impôts de 19,2 $ millions 
réalisé, suite à des ventes immobilières  
plus élevées que prévu

Produits de 136,4 $ millions réalisés  
suite à des ventes immobilières plus  
élevées que prévu

Dépenses en immobilisations de 46,1  
de dollars engagées suite à des  
transferts retardés

Continuer d’améliorer la satisfaction  
de la clientèle pour les locataires et  
les visiteurs de la Tour CN

Relations avec la clientèle

Cote minimale globale de 75 % de 
satisfaction de la clientèle pour les 
divisions d’exploitation

La Tour CN a atteint cet objectif

Collaborer avec le gouvernement afin 
d’améliorer le processus de transfert des 
biens immobiliers

Développement des affaires

Le résultat final tient compte des 
préoccupations et de l’opinion de la SIC

La solution provisoire tient compte des 
préoccupations de la SIC 

Accroître l’achalandage global de 5,5 %  
en 2005-2006

Atteindre un résultat hors saison 
(novembre – avril) minimum de 27 % de 
l’achalandage global en 2005-2006

Hausse de l’achalandage de 2,8 %

L’achalandage hors saison représente 
25 % de l’achalandage global

Contribuer à l’accélération du  
transfert de biens immobiliers

Hausse de la valeur comptable de départ 
du portefeuille immobilier, accompagnée 
d’objectifs et d’indices d’évaluation 
élaborés en 2005-2006

Des balises sont établies pour assurer le 
suivi des transferts de biens immobiliers

La valeur comptable des biens  
immobiliers transférés à l’entreprise 
atteint 12,3 $ millions

Optimiser la croissance de  
l’achalandage à la Tour CN

Réaliser un bénéfice net avant impôts de  
12,7 $ millions pour l’exercice 2005-2006  
et de 148,4 $ millions pour la période de 
2005-2006 à 2009-2010

Réaliser des produits de 106,6 $ millions pour 
l’exercice 2005-2006 et de 889,4 $ millions 
pour la période de 2005-2006 à 2009-2010 

Effectuer des dépenses en immobilisations, 
incluant l’assainissement environnemental, 
de 57,8 $ millions pour l’exercice 2005-2006 
et de 364,6 $ millions pour la période de 
2005-2006 à 2009-2010



12

Communauté/patrimoine

Mettre en œuvre des  
initiatives patrimoniales

Création d’un patrimoine 

Ressources humaines 

OBJECTIFS DE 2005-2006 OBJECTIFS DE RENDEMENT ÉVALUATION DU RENDEMENT

Commémorer le patrimoine des projets  
de l’entreprise

Journée en l’honneur des Casques bleus à 
Calgary – inauguration du parc Buffalo

Inauguration de la statue du Major-Général 
Griesbach au Village à Griesbach, à 
Edmonton

Accueil d’une exposition de l’Écomusée du 
fier monde relatant 50 ans d’histoire de 
Benny Farm

Évaluer les possibilités de dons  
et de parrainages, et procéder  
à une sélection

Mécénat d’entreprise et appui non financier 

Dons de mécénat d’entreprise (dons  
et parrainages) correspondant au 
maximum à 1 % du bénéfice net avant 
impôts (175 000 $), dans le cadre de  
la politique de mécénat de l’entreprise

Contribution de 145 000 $ à des initiatives 
de mécénat d’entreprise, incluant une 
somme de 60 000 $ pour jumeler les 
contributions des employés à Centraide

Cibler le mécénat d’entreprise dans des 
domaines liés directement aux projets  
de l’entreprise

Maintenir un milieu de travail positif et 
sécuritaire, et reconnaître et souligner de 
façon pertinente le travail des employés

Milieu de travail

Maintenir le roulement volontaire du 
personnel à moins de 5 % dans les  
divisions immobilières

Établir une norme de roulement volontaire 
des employés non saisonniers de la Tour CN, 
que l’entreprise utilisera à l’avenir

Accroître l’envergure du programme de 
santé et de sécurité dans chaque province

Le roulement volontaire du personnel 
s’établit à 6,6 %

La Tour CN étudie actuellement des 
pratiques comparatives de l’industrie

L’amélioration de la formation, des  
communications et de l’éducation  
se poursuit

Tableau d’évaluation équilibrée
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Intérêts municipaux/provinciaux 

OBJECTIFS DE 2005-2006 OBJECTIFS DE RENDEMENT ÉVALUATION DU RENDEMENT

Promouvoir l’aménagement et la 
construction des sites en temps 
opportun, et surveiller les activités  
en fonction des directives de l’entreprise 
pour mesurer les bénéfices au-delà  
des dividendes

Stimulation économique 

Total accru de 300 $ millions, grâce  
à la construction d’unités d’habitation 
et d’installations industrielles et 
commerciales

Total accru de 3 000 années-personnes  
en 2005-2006

Objectifs des politiques sociales 

Dans la mesure du possible, contribuer à 
l’inclusion de logements abordables et à 
d’autres politiques sociales dans le cadre 
de chaque projet d’envergure

Augmenter de 32 en 2005-2006 et de 160 
pour la période de 2005-2006 à 2009-2010 
le total d’unités d’habitation neuves ou 
rénovées créées par la SIC et ses partenaires 
de projet

Hausse de 100 nouvelles unités d’habitation 
abordable à Benny Farm, à Montréal

Développement durable

Intégrer des principes judicieux de 
développement durable à chaque 
aménagement

Recycler ou réutiliser les déchets de 
démolition ou de construction

Démontrer des approches de développement 
durable dans les projets de l’entreprise

Faire en sorte qu’au moins 60 % des 
matériaux provenant de la démolition ne 
soient pas dirigés vers les décharges

Projet de Benny Farm lauréat du prix Holcim 
pour le meilleur aménagement durable

Dans les projets de la SIC à Chilliwack, 
Calgary et Edmonton, plus de 60 % des 
matériaux de démolition n’ont pas été 
acheminés à des décharges

Maintenir le programme de succession  
de la division immobilière et en créer un 
pour la Tour CN, en mettant l’accent sur  
les possibilités de perfectionnement 

Accroître les communications et solliciter 
l’opinion des employés de la Tour CN,  
par le biais d’une table ronde des 
ressources humaines et d’un sondage 
auprès des employés

Amélioration du processus de planification 
de la succession pour assurer le 
perfectionnement continu des compétences 
et pour soutenir la croissance de l’entreprise

Introduction d’une table ronde des 
ressources humaines pour améliorer les 
communications au sein de l’entreprise;  
la participation des employés au sondage 
continue de progresser

Continuer de mettre l’accent sur 
l’intégration des programmes de  
la Tour CN

Faire passer à 200 $ millions en 2005-2006 
et à un milliard de dollars pour la période 
de 2005-2006 à 2009-2010 le total des 
immobilisations d’aménagement stimulées 
par la SIC et ses partenaires de projets

Accroître de 1 750 en 2005-2006 et de  
8 750 pour la période de 2005-2006 à 
2009-2010 le total d’années-personnes 
d’emploi dans la construction stimulé par  
la SIC et ses partenaires de projets
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Benny  
Farm

Benny Farm

Photo du haut et illustration : L’OEUF Pearl Poddubiuk et associés, architectes, 2006
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Benny Farm

Notre-Dame-de-Grâce 

Montréal, Québec 

www.bennyfarm.org

L’équipe de  

Benny Farm

Innovation : La SIC respecte le passé et fait place à l’avenir, en adoptant des approches 

novatrices dans ses relations avec les intervenants et dans ses activités immobilières. 

Benny Farm, le réaménagement d’un site de 18 acres  

(7,3 hectares) dans le quartier Notre-Dame-de-Grâce, à 

Montréal, a d’abord été construit pour loger les familles des 

soldats après la Deuxième Guerre mondiale. Suite à une 

démarche de consultation publique novatrice et complète, 

la ville a approuvé le réaménagement orienté sur la 

communauté en 2004, et la construction a débuté peu après. 

Jusqu’ici, le complexe Benny Farm contribue 220 unités 

d’habitation subventionnée à la collectivité. Une fois terminé,  

le projet comprendra environ 570 unités d’habitation 

subventionnée pour des locataires et des propriétaires. En 

novembre 2005, la Ville de Montréal a acquis une parcelle 

d’un acre et envisage la construction d’un centre récréatif  

et communautaire sur ce terrain. 

Le projet de Benny Farm est devenu un véritable projet 

repère à Montréal, et l’approche novatrice de participation 

communautaire employée pour le planifier lui a valu une 

renommée nationale et internationale. 

L’OEUF, le cabinet d’architectes qui a participé à plusieurs 

des projets d’habitation sociale et sans but lucratif de 

Benny Farm, a obtenu le prestigieux prix d’or Holcim 

pour l’Amérique du Nord en 2005 pour ses initiatives 

de développement durable. En adoptant une approche 

axée sur la communauté, les architectes ont conçu des 

immeubles durables à faible coût, avec des éléments 

écoénergétiques, des méthodes de traitement de l’eau et 

un système géothermique de chauffage et de climatisation 

par rayonnement. L’expansion du projet, en plusieurs étapes, 

respectera un protocole visant à réduire les émissions de gaz 

à effet de serre, l’utilisation d’eau potable et la production 

de déchets solides, grâce à l’adaptation, à la réutilisation et 

au réacheminement des déchets. Un organisme sans but 

lucratif et dirigé par la communauté se chargera de surveiller 

la propriété, la gestion et le réinvestissement continu en 

construction durable de cette infrastructure commune. 

L’institut urbain du Canada vient de décerner au groupe 

de travail de Benny Farm le prix de leadership urbain de 

2006, catégorie du renouveau urbain. Ce prix national 

salue la contribution exemplaire du groupe de travail en 

vue de promouvoir le changement des attitudes, d’inviter 

la participation du public et de transformer le paysage 

urbain. Les leçons tirées de l’expérience de Benny Farm ont 

fortement influencé les pratiques de la SIC dans toutes les 

régions du pays. 

Maintenant que le projet progresse, la collectivité a 

clairement compris que Benny Farm n’est pas seulement 

un ensemble d’immeubles neufs ou rénovés, mais plutôt 

une communauté qui offre des avantages bien au-delà de 

l’habitation pour tout le quartier de Notre-Dame-de-Grâce.
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Garrison 
Crossing

Garrison Crossing
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À Chilliwack, en Colombie-Britannique, la SIC est en  

train de réaliser un de ses projets les plus novateurs,  

le réaménagement Garrison Crossing de 153 acres  

(61,9 hectares) sur une partie de l’ancienne base des  

Forces canadiennes (BFC) Chilliwack. La SIC a acquis  

le site de Chilliwack en 2001 et a obtenu l’appui  

enthousiaste de la collectivité pour la transformation  

de cette ancienne base militaire. 

En collaboration avec la ville, la SIC a réalisé de  

nombreuses innovations à Garrison Crossing, ce qui  

a accru la valeur financière et communautaire du  

projet de réaménagement. Le projet inclut les éléments 

originaux suivants : 

•	on a restauré et réutilisé les anciens logements  

militaires, au lieu de les démolir; 

•	on a conservé la plupart des arbres à maturité sur le  

site, et créé un parc pour protéger une forêt de 2,5 acres  

(1 hectare) de Douglas taxifoliés; 

•	on a aménagé des rues étroites et des ruelles à l’arrière  

qui ralentissent la circulation et qui sont plus invitantes  

pour les piétons; et 

•	on a ajouté des appartements secondaires autorisés  

dans le sous-sol des grandes maisons, et des appartements 

au-dessus des garages détachés situés sur les ruelles. 

En plus de ces caractéristiques très visibles, le projet  

englobe de nombreuses innovations techniques plus  

discrètes, notamment : 

•	l’installation d’un deuxième réseau complet de collecte  

des eaux pluviales et d’un système de traitement et 

d’alimentation de la nappe d’eau souterraine, afin de 

protéger la réserve d’eau potable de la ville; 

•	l’enfouissement non seulement de tous les fils et câbles 

électriques, mais aussi des transformateurs et des postes 

de raccordement de câblodistribution et de téléphonie; et

•	le recyclage des matériaux de démolition, comme le béton 

et l’asphalte, qui ont été concassés sur les lieux pour servir 

de base aux nouvelles artères de circulation.

À la fin de 2005, la Chambre de commerce de Chilliwack a 

décerné un prix prestigieux d’excellence en aménagement au 

projet Garrison Crossing de la SIC. À son achèvement, le projet 

comptera plus de 1 500 habitations incluant des maisons 

neuves et rénovées, soit individuelles ou en rangée, des 

appartements en location et en copropriété, des résidences 

pour les aînés et un petit centre commercial de village.

La revitalisation de Garrison Crossing salue son 

environnement et commémore son passé. Cette approche 

fait de ce nouveau quartier un des secteurs résidentiels les 

plus attrayants de la vallée du Fraser.

Valeur : La SIC est fière de la valeur financière et non financière que ses activités  

apportent aux Canadiens. 

Garrison Crossing

Vallée du Haut-Fraser 

Chilliwack, Colombie-Britannique 

www.garrisoncrossing.ca

L’équipe de  

Garrison Crossing
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Village at 
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Pendant près de 50 ans, des militaires de toutes les régions 

du pays ont habité à la base des Forces canadiennes (BFC) 

Griesbach avec leurs familles. Après la fermeture de la 

base, la SIC a acquis ce site de 620 acres (250 hectares) au 

centre d’Edmonton en 2003 et a rapidement entrepris des 

travaux pour créer le projet Village at Griesbach. La SIC a 

compris qu’elle n’allait pas seulement réaménager un vaste 

terrain dans la capitale provinciale, mais qu’elle allait plutôt 

refaçonner une partie importante de l’histoire d’Edmonton.

Bien connue pour ses efforts visant à commémorer le 

patrimoine dans toutes les régions du pays, la SIC a joué un 

rôle de premier plan dans la commémoration du patrimoine 

dans la province de l’Alberta. Au projet Village at Griesbach, 

la SIC a :

•	nommé plusieurs rues et avenues en l’honneur 

d’événements militaires ou de personnalités importantes 

d’Edmonton; 

•	érigé une statue de Mme Janet Griesbach en octobre 2004, 

une femme qui a joué un rôle important dans la ville; et 

•	dévoilé, en septembre 2005, une statue équestre du Major-

Général William Griesbach, maire d’Edmonton et un des 

citoyens les plus connus d’Edmonton. 

Les Griesbach ont joué un rôle important dans le 

développement d’Edmonton. Mme Griesbach a été la grande 

dame de la garnison stationnée à Edmonton, à cause du 

travail qu’elle a accompli pour les familles militaires et les 

œuvres de charité. En plus de donner son nom à l’ancienne 

base militaire, le Major Griesbach a été un héros décoré de la 

Première Guerre mondiale et le premier maire d’Edmonton, 

en 1907. Élu au Parlement en 1917, il a ensuite été nommé 

au Sénat en 1921. Les deux statues, qui ornent le nouveau 

quartier résidentiel, rendent hommage à l’histoire militaire 

des lieux. 

Depuis un an, la SIC a terminé le premier des quatre bassins 

de rétention des eaux pluviales du projet. Ce bassin est 

agrémenté d’une réplique d’un pont Bailey pour rendre 

honneur aux membres du génie terrestre qui habitaient 

autrefois sur la base. 

La sauvegarde du patrimoine et la forte influence militaire 

sont bien en évidence au projet Village at Griesbach. Le 

réaménagement de l’ancienne BFC Griesbach illustre le 

principe du nouvel urbanisme que privilégie la SIC, et rend 

honneur aux anciens combattants de l’Alberta par le biais 

d’initiatives patrimoniales appropriées.

Village at Griesbach

Edmonton-centre 

Edmonton, Alberta 

www.villageatgriesbach.ca

L’équipe de  

Village at Griesbach

Patrimoine : La SIC reprend les valeurs et les traditions des collectivités où elle exerce 

ses activités. Ses programmes rendent honneur au passé, tout en laissant un patrimoine 

durable qui fera le plaisir des générations à venir dans des collectivités de toutes les 

régions canadiennes.
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Tour CN : Point de repère dans le ciel de Toronto 

TOUR CN

301, rue Front Ouest

Toronto, Ontario

www.cntower.ca

Tour CN : Point de repère dans le ciel de Toronto 



21	 Rapport annuel	 2005-2006	 SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU CANADA

Les jardins des Collectivités 	

en fleurs, à la Tour CN

Faits saillants de 2005-2006 

Durant son deuxième exercice sous la gestion de la SIC,  

la Tour CN a :

•	haussé la fréquentation pour atteindre 1 569 443 visiteurs, 

soit 2,5 % de plus que l’an dernier; 

•	accru les produits globaux de 2,9 millions de dollars par 

rapport à l’exercice précédent;

•	réalisé une année record pour les produits d’alimentation  

et de boissons, avec des ventes de 19,2 millions de dollars, 

soit 1 1 % de plus que l’an dernier;

•	atteint un record de dépenses moyennes par visiteur, une 

hausse de 3,1 % par rapport à l’exercice précédent; et 

•	accru de 1,2 million de dollars l’excédent brut d’exploitation 

par rapport à l’exercice précédent.

La Tour CN a surclassé l’industrie dans plusieurs domaines 

en 2005-2006. La fréquentation de la tour a augmenté de 

2,5 %, par rapport à une hausse de 1,5 % du nombre total 

de visiteurs à Toronto. Les produits du Restaurant 360 de 

la Tour CN ont ont été supérieurs aux ventes totales des 

restaurants à service complet de l’Ontario, avec un gain de 

14,5 % par rapport à l’an dernier, comparativement à une 

moyenne de 2,3 % pour l’Ontario.

2005-2006 a aussi été un exercice record pour le Restaurant 

360 de la Tour CN, qui a célébré une décennie de cuisine 

raffinée et de vins primés. Au cours de l’exercice, le 

restaurant a proposé des produits et services d’une qualité 

exceptionnelle à 265 000 personnes. Le 360 a également 

remporté, pour une neuvième année consécutive, le prix 

DiRoNa pour l’excellence de sa cuisine et de son ambiance, et 

son septième prix de la revue Wine Spectator pour sa carte 

des vins, ce qui confère à la Tour CN un cachet très exclusif. 

La Tour nationale du Canada (Tour CN) incarne les grandes valeurs de la SIC : Innovation • 

Valeur • Patrimoine. Véritable point de repère dans le ciel de Toronto, elle témoigne du génie 

canadien. La tour a continué de se réinventer au fil des ans afin de rester un des symboles 

favoris de tous les Canadiens. Grand symbole touristique à Toronto, la tour offre une valeur 

constante en proposant un produit, une expérience et des services exceptionnels à tous  

ses visiteurs. Depuis 30 ans, cette merveille du monde moderne a établi un patrimoine à  

titre de centre de télécommunications, d’accueil et de restauration de première classe. C’est 

l’attraction touristique incontournable à Toronto. 
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Salle de réunion

La nouvelle salle de réunion 

contribue aux produits de l’accueil

Restaurant 360 de la Tour CN

Lauréat du prix Distinguished 

Restaurant of North America (DiRoNA) 
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En 2006, la Tour CN entame  

sa 30e année à titre de structure 

autoporteuse la plus élevée  

au monde.

Le restaurant a également mérité d’autres prix, notamment 

un prix d’excellence VQA (Vintners Quality Alliance) et le prix 

de distinction unique de Wine Enthusiast, en reconnaissance 

de son service exceptionnel des vins aux convives. Le 

restaurant est toujours désigné comme le « restaurant le plus 

romantique » à Toronto par les lecteurs de la revue WHERE 

et a reçu, pour la troisième année consécutive, le prix À votre 

santé! du programme de restauration santé de l’Ontario. 

La Tour CN est l’hôte de plus de 300 événements chaque 

année. En 2005-2006, on a inauguré une nouvelle salle 

polyvalente de 1 100 pi2 (102,2 m2), à côté du cinéma Feuille 

d’érable de 144 places de la Tour CN. Nouvelle source de  

flux de produits d’accueil et d’événements d’entreprises pour 

la Tour CN, cette salle modifiable entièrement équipée a 

contribué aux produits de 2,1 millions de dollars provenant  

de l’accueil d’entreprises. 

En 2006, la Tour CN entame sa 30e année et conserve avec 

fierté le titre de structure autoporteuse la plus élevée au 

monde. Les initiatives prévues au cours de l’exercice ont 

inclus notamment, en mars dernier, la présentation officielle 

d’une pièce en argent de la série 2006 des « Trésors 

architecturaux » émise par la Monnaie royale canadienne 

pour célébrer le 30e anniversaire de ce symbole canadien 

bien connu dans le monde entier. 

Partenariats

Ce point de repère canadien a donné une autre raison aux 

visiteurs de venir admirer le panorama. Dans le cadre d’un 

programme national de fierté civique, de responsabilité 

environnementale et d’embellissement, les espaces de 

verdure de la Tour CN ont accueilli des jardins Collectivités 

en fleurs. Cette initiative touristique présente les autres 

régions du Canada aux visiteurs étrangers et invite les 

collectivités participantes à visiter la Tour CN, tout en 

rendant la visite de la Tour CN encore plus intéressante. En 

2005, les jardins de la Tour CN comprenaient des sections 

conçues par huit collectivités de diverses régions du 

pays et chaque jardin illustrait la beauté de la collectivité 

représentée – tant pour le milieu naturel que pour la fierté  

de ses résidents. Ces jardins représentaient Brampton 

(Ontario), Fort St. John (Colombie-Britannique), Goderich 

(Ontario), la Municipalité régionale de Halifax (Nouvelle-

Écosse), Kincardine (Ontario), Oshawa (Ontario), Stratford 

(Ontario) et Vaughan (Ontario).

Salle de réunion

La nouvelle salle de réunion 

contribue aux produits de l’accueil

Restaurant 360 de la Tour CN

Lauréat du prix Distinguished 

Restaurant of North America (DiRoNA) 

Le panorama, depuis la Tour CN
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Réalisations de l’exercice

La SIC a obtenu les résultats suivants durant l’exercice 2005-2006 :

Réalisations de l’exercice

Acquisitions

•	Obtention de l’approbation et du titre de propriété du site 

Pleasantville de 80 acres (32,4 hectares) de Travaux  

publics et Services gouvernementaux Canada, à St. John’s, 

Terre-Neuve.

•	Obtention du titre de propriété du site Garden City de  

130 acres (52 hectares) du Ministère des Pêches et Océans 

Canada, à Richmond, en Colombie-Britannique.

•	Obtention de l’approbation du Conseil du Trésor pour 

l’acquisition de l’ancienne BFC Rockcliffe du ministère de  

la Défense nationale (MDN), une propriété de 336 acres 

(136 hectares) à Ottawa, en Ontario.

•	Obtention de l’approbation du Conseil du Trésor pour  

le transfert du site de l’ancienne Caserne Kapyong du  

MDN, une propriété de 160 acres (65 hectares) à Winnipeg, 

au Manitoba.

•	Obtention de l’approbation du Conseil du Trésor pour le 

transfert du site de l’ancien Foyer Senneville du ministère 

des Anciens Combattants Canada, une propriété de  

60,5 acres (24,5 hectares) à Montréal, au Québec.

valeurLes activités de l’entreprise depuis sa relance en 1995,  

de même que les prévisions de ventes immobilières, 

produiront les résultats suivants pour les collectivités et  

les contribuables canadiens (résultats de 2005-2006  

entre parenthèses) : 

•	4,4 milliards de dollars d’investissements en aménagement  

(300 millions de dollars);

•	35 600 années-personnes d’emploi direct de la 

construction (3 000 années-personnes);

•	61 millions de dollars d’investissements en assainissement 

environnemental (3,5 millions de dollars);

•	20 200 unités d’habitation neuves ou rénovées;

•	500 unités d’habitation subventionnées construites  

(100 unités); et

•	18,2 millions de pieds carrés ou 1,7 million de mètres carrés 

de construction non résidentielle (4,2 millions de pieds 

carrés ou 0,4 million de mètres carrés).

SUPERFICIE 
CUMULATIVE 
VENDUE 
(en acres)

Le site de Pleasantville de la SIC, à St. John’s, Terre-Neuve.



25	 Rapport annuel	 2005-2006	 SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU CANADA

Faits saillants de l’exploitation

La SIC est fière de ses réalisations au cours du dernier 

exercice, notamment :

•	Début de la construction d’un immeuble de deux étages 

d’une superficie de 43 000 pi2 (3 994,8 m2) au parc 

commercial Glenlyon à Burnaby, en Colombie-Britannique.

•	Conclusion de la vente de terrains de 126 acres  

(50,9 hectares) à la Chilliwack Economic Partners 

Corporation pour la création du parc d’éducation  

du Canada.

•	Vendu un terrain de près de 3 acres (1,2 hectare) à Brandt’s 

Creek Crossing, à Kelowna. On prévoit la construction d’un 

hôtel quatre étoiles de 20 étages et 218 chambres. 

•	Le programme de location provisoire de la Caserne Currie  

a généré 44 nouveaux baux, 26 baux renouvelés, 17 accords 

modificateurs de baux et 123 contrats de licence.

•	Ouverture d’un nouveau centre de ventes et de quatre 

maisons témoins au projet du Village at Griesbach.

•	Le Diane and Irving Kipnes Centre, un complexe de soins  

de longue durée pour les anciens combattants, a ouvert ses 

portes au Village at Griesbach en novembre 2005, mettant 

à leur disposition 120 chambres individuelles.

•	Obtention de l’approbation des travaux de génie pour la 

propriété du chemin Lester, à Ottawa, permettant le début 

des travaux de viabilisation à l’été 2005. Le conseil 

municipal d’Ottawa a également finalisé la demande de 

modification du zonage de la propriété. La SIC procède  

maintenant à l’aménagement,  

qui consiste en un  

quartier à usages mixtes,  

le projet Deerfield Village. 

•	Vente de la première parcelle du Passage Franklin, à 

Moncton, au Nouveau-Brunswick. La SIC a commencé  

les travaux de viabilisation, ce qui permettra à l’acheteur 

d’entreprendre la construction de maisons témoins. 

•	Vente d’une propriété de 5,4 acres (2,19 hectares) du 

chemin Gladstone, à Halifax, en Nouvelle-Écosse. 

patrimoine Calgary

Le 9 août 2005, en collaboration avec l’Association 

Canadienne des Vétérans des Forces de Paix des Nations 

Unies (ACVFPNU) et le ministère des Anciens Combattants 

du Canada, la SIC a inauguré le parc Buffalo dans le cadre  

de la commémoration du Jour des Casques bleus à Calgary. 

Le parc Buffalo est dédié à la mémoire des neuf Casques 

bleus canadiens morts lorsque leur avion Buffalo fut abattu 

durant une mission de maintien de la paix des Nations Unies 

en Syrie le 9 août 1974.

Ceci marque la troisième année consécutive où la SIC 

parraine avec fierté le Jour des Casques bleus à Calgary  

et démontre sa volonté de commémorer le patrimoine  

de ses sites dans toutes les régions du pays. 
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Edmonton, Alberta

Le Diane and Irving Kipnes Centre,  

un complexe de soins de longue 

durée pour les anciens combattants, 

a ouvert ses portes au Village at 

Griesbach en novembre 2005, 

mettant à leur disposition 120 

chambres individuelles.

Edmonton, Alberta

Ouverture d’un nouveau centre de 

ventes et de quatre maisons témoins 

au projet du Village at Griesbach.

Réalisations de l’exercice

innovationPropriétés de la Voie maritime en Ontario 

En mars 2002, la SIC a signé une entente avec le ministère 

des Transports Canada visant l’acquisition de 134 propriétés 

du portefeuille de la Voie maritime en Ontario. Pour vendre 

ces biens immobiliers, dont plusieurs de superficie minimale, 

entourés de terres et jugés impossibles à vendre, la SIC a 

lancé une campagne de commercialisation sur le terrain. 

Les propriétés ont toutes été mises en vente sur le marché 

public, sauf dans le cas où des municipalités avaient 

exprimé leur intérêt dans les propriétés. Dans le cas de 

plusieurs terrains isolés, la SIC a visité les propriétaires 

voisins pour leur proposer la propriété. Cette approche 

de commercialisation sur le terrain constraste fortement 

avec les efforts de commercialisation complexes adoptés 

pour certains projets, notamment à Garrison Crossing, à 

Chilliwack, en Colombie-Britannique.

Depuis quatre ans, ce projet connaît beaucoup de succès.  

La SIC a vendu plus de 90 % du portefeuille et cette 

approche novatrice a rendu bon nombre des terrains à  

des usages productifs. 
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Kelowna, Colombie-Britannique

Illustration de l’hôtel de 20 étages 

et de 218 chambres à Brandt’s  

Creek Crossing.

Calgary, Alberta

En août 2005, la SIC a inauguré le 

parc Buffalo à la mémoire des neuf 

Casques bleus qui ont trouvé la 

mort lorsque leur avion Buffalo a été 

abattu en Syrie en août 1974. 

Prix mérités

La SIC et ses partenaires ont remporté les prix suivants  

durant l’exercice : 

•	La Chambre de commerce de Chilliwack a décerné à la  

SIC le prix d’excellence commerciale, catégorie excellence 

dans un projet, pour Garrison Crossing.

•	L’Association canadienne des constructeurs d’habitation 

(Edmonton) a décerné le prix SAM du meilleur ensemble 

résidentiel au projet Village at Griesbach.

•	Le Restaurant 360 de la Tour CN a remporté le prix 

d’excellence VQA.

•	La Tour CN a remporté le prix du meilleur programme 

d’orientation, de services aux visiteurs et de sensibilisation 

à la sécurité décerné par l’International Association of 

Amusement Parks and Attractions.

•	Le projet Benny Farm de la SIC a remporté le prix  

de la planification globale décerné par l’Institut des  

biens immobiliers du Canada (IBIC). 

•	La Greater Toronto Home Builders’ Association a décerné  

à Eden Oak Homes le prix du meilleur concept de maison  

en rangée au projet McLevin Woods de la SIC.
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Le rapport de gestion suivant doit être lu de concert avec les états financiers consolidés  

du présent rapport annuel.

La Société immobilière du Canada limitée (SICL) réalise son mandat sur le plan des orientations par l’entremise de sa 

principale filiale en propriété exclusive, la Société immobilière du Canada CLC limitée (SIC). Ce mandat consiste à « veiller à 

la cession ordonnée et commerciale de certains biens immobiliers stratégiques fédéraux en vue d’en optimiser la valeur pour 

les contribuables canadiens, de même que détenir certains biens immobiliers » et a été approuvé par le gouvernement du 

Canada (le gouvernement) à la reprise des activités de l’entreprise, en 1995.

Les opérations immobilières sont réalisées par la SIC et consolidées avec la SICL. Les résultats financiers présentés dans 

cette section seront décrits du point de vue de la SIC, même s’ils sont identiques à ceux de la SICL pour l’exercice 2005-2006.

La SICL détient une participation dans Parc Downsview Park Inc. et dans la Société du Vieux-Port de Montréal inc. en fiducie 

pour Sa Majesté du chef du Canada. Ces deux sociétés présentent leurs résultats indépendamment au Parlement à titre 

de sociétés d’État réputées mères par l’entremise du ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités. Leurs 

résultats sont donc exclus de ceux de la SICL.

Tableau d’évaluation équilibrée

La SICL continue d’employer un tableau d’évaluation équilibrée pour établir des objectifs, surveiller et gérer le rendement 

et présenter les résultats en fonction de cinq catégories ciblées : communauté/patrimoine, affaires/finances, ressources 

humaines, intérêts municipaux/provinciaux et actionnaire/conseil d’administration. Ces catégories correspondent aux intérêts 

des cinq principaux groupes d’intervenants de la SICL. Les résultats clés ciblés englobent des intérêts financiers et non 

financiers, équilibrant ainsi les intérêts jugés importants par la SICL et ses intervenants. Les résultats du tableau d’évaluation 

sont résumés aux pages 10 à 13.
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Gouvernance

La SICL continue d’offrir une attestation partielle de ses états financiers par le président et premier dirigeant par intérim et 

par le vice-président, Finance et chef des services financiers. En raison des frais et des effectifs additionnels requis, la SICL n’a 

pas poursuivi sa démarche d’attestation. La SICL suivra de très près l’évolution de ce dossier afin de déterminer la marche à 

suivre à cet égard. 

En 2004-2005, à titre d’initiative de gouvernance judicieuse et conformément au principe de responsabilité sociale de 

l’entreprise (RSE), la SIC a effectué un « bilan social » de son rendement dans des domaines non financiers par rapport aux 

meilleures pratiques. En se fondant sur les conclusions du bilan, la SIC a mis en œuvre un plan d’action en matière de RSE et 

présente ses résultats dans le tableau d’évaluation équilibrée.

Le conseil d’administration de la SICL est composé d’un président et de six administrateurs qui ne font pas partie du groupe 

de la direction et qui sont nommés par le gouverneur en conseil. Trois des administrateurs continuent de siéger au conseil 

après terme et le mandat de deux autres administrateurs prend fin en 2006. Au cours de l’exercice, les membres ont participé 

à cinq réunions du conseil et à une séance de réflexion et de planification stratégique. 

Fixée par le gouverneur en conseil, la rémunération du président du conseil et des administrateurs consiste en honoraires 

annuels de 9 400 $ pour le président du conseil et de 4 500 $ pour les administrateurs, de même que d’honoraires 

forfaitaires quotidiens de 375 $ pour le président et les administrateurs, et de 250 $ pour les téléconférences.

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2006 (exercice 06), les frais du conseil incluant les frais de déplacements, de conférences  

et de séminaires, d’assurance responsabilité, les honoraires annuels et les honoraires forfaitaires ont totalisé 279 000 $, soit 

67 000 $ de moins que pour l’exercice 2004-2005, un fléchissement découlant de la réduction des frais de déplacement et 

des services professionnels. 

Résultats d’exploitation

En millions de dollars			   Exercice 06		  Budget		  Exercice 05	

Ventes immobilières			   62,0	 $	 50,5	 $	 59,3	 $

Attractions, aliments et boissons et  

	 autres produits de la Tour CN			   54,2		  55,9		  51,3	

Produits bruts			   136,4		  1 24,9		  132,3	

Frais généraux et administratifs			   20,6		  2 1,7		  1 9,5	

Bénéfice net avant impôts			   1 9,2		  1 2,7		  1 7,6	

Flux de trésorerie avant remboursement d’effets à payer et dividendes		  1 2,9		  (30,9)		4  5,2	
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Pour l’exercice 06, la SIC a réalisé des produits de 136,4 millions de dollars, un bénéfice avant impôts de 19,2 millions 

de dollars et a généré des liquidités de 12,9 millions de dollars avant distributions au gouvernement, sous forme de 

remboursements d’effets à payer et de dividendes. L’exploitation de la Tour CN a produit un bénéfice avant impôts de  

12,1 millions de dollars et les activités immobilières ont permis de dégager un bénéfice avant impôts de 7,1 millions de dollars.

Le total des produits a dépassé les prévisions de 1 1,5 millions de dollars, une hausse résultant surtout des ventes immobilières 

accrues de 1 1,5 millions de dollars.

Il s’agit de la deuxième année consécutive où les ventes immobilières enregistrent une hausse depuis 2003-2004, année 

où les ventes immobilières ont été les plus faibles depuis la reprise des activités de la SICL. Selon les prévisions, les ventes 

devraient continuer de progresser au cours des quatre prochains exercices. 

Les charges de l’exercice précédent incluaient une provision pour assainissement environnemental de 5,8 millions de dollars. 

En 1998, la SIC s’était engagée à financer une portion des frais d’assainissement environnemental dans le cadre de la vente 

des terrains de City Place. La SIC s’est entièrement acquittée de cette responsabilité.

Les frais généraux et administratifs ont augmenté de 1,1 million de dollars par rapport à l’exercice précédent, résultant 

surtout des frais supplémentaires d’exploitation de la Tour CN en matière d’effectifs, de commercialisation et de promotion 

des ventes, de même que d’un contrat d’entretien du matériel informatique. Pour la division immobilière, les frais généraux 

et administratifs ont légèrement fléchi par rapport à l’exercice précédent et ont été inférieurs de 1,1 million de dollars aux 

prévisions budgétaires, reflétant la volonté continue d’améliorer l’efficience et la rentabilité de l’exploitation.

La SICL est assujettie à l’impôt fédéral et à certains impôts provinciaux aux taux d’imposition s’appliquant aux sociétés.  

Pour l’exercice 06, la charge d’impôts de 5,7 millions de dollars représente un taux d’imposition effectif de 30 % du bénéfice 

avant impôts, du fait que le bénéfice de la SICL n’est pas imposable en Ontario et en Alberta. 
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Exploitation immobilière

En millions de dollars, sauf indication contraire			   Exercice 06		  Budget		  Exercice 05

Ventes immobilières	  		  62,0	$ 	 50,5	$	 59,3 	$

Gain net tiré des ventes immobilières	  		  1 7,3	  	 1 3,6		  1 9,7

Marge brute sur les ventes immobilières (pourcentage)			   27,9	%	 26,9 	%	 33,2 	%

Dépenses relatives aux biens immobiliers	  		  38,0	  	 50,5		  35,5

Le gain net tiré des ventes immobilières a été inférieur de 2,4 million de dollars à celui de l’exercice précédent. Malgré la 

hausse de 2,7 millions de dollars des ventes immobilières par rapport à l’an dernier, ces ventes restent nettement inférieures 

à la moyenne annuelle 69,2 millions de dollars de la période quinquennale. Le fléchissement des ventes résulte des transferts 

immobiliers retardés et des délais requis pour viabiliser et vendre les biens immobiliers transférés par le gouvernement afin 

de renouveler le portefeuille original vendu par la SIC.

La marge brute sur les ventes immobilières a fléchi, passant de 33,2 % à 27,9 %, ce qui reflète les prévisions de marge brute  

de l’exercice 06, qui étaient de 26,9 %, alors que les prévisions de l’exercice prochain sont de 26,5 %. 

Les ventes immobilières ont dépassé les prévisions budgétaires de 1 1,5 millions de dollars et les gains nets de 3,7 millions 

de dollars. La hausse des ventes et de la marge brute sur les ventes immobilières résultent surtout de la vente d’un terrain 

destiné au campus de l’éducation (Chilliwack) et du site Gladstone (Halifax). La région de l’Ouest du Canada a conclu la 

majorité des ventes (77 %) par rapport à 76 % l’an dernier. À moins de l’influx de transferts dans l’Est du Canada, cette 

tendance se poursuivra probablement car la plupart des aménagements de la SIC se trouvent dans l’Ouest.

Durant l’exercice 06, l’entreprise s’était fixé l’objectif d’obtenir l’approbation de neuf transferts immobiliers du Conseil du 

Trésor et l’obtention du titre de dix propriétés. L’entreprise a reçu l’approbation du transfert de cinq biens immobiliers et le 

titre de cinq propriétés, ce qui est une amélioration par rapport à l’exercice précédent, durant lequel un seul transfert avait 

été approuvé. Suite à ces nouveaux transferts de biens immobiliers, la valeur du portefeuille immobilier a augmenté de  

4,8 millions de dollars par rapport à l’exercice précédent.
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VENTES IMMOBILIÈRES PAR RÉGION  
(en millions de dollars)

British Columbia - Dark Blue

Alberta - Light Blue

Ontario - Orange

Quebec - Green

NB - Light Grey

NS - Medium Grey

Atlantique 3,6 $

Québec 0,3 $

Ontario 10,3 $

C.-B. 25,0 $

Alberta 22,8 $

Ventes Totales :  

62,0 $
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Durant l’exercice, l’entreprise a établi des objectifs nationaux d’approbations fédérales et municipales. Les objectifs fédéraux 

incluaient des approbations de la part de sous-ministres adjoints, du Conseil du Trésor et de transferts de titres. Sur un 

total de 22 objectifs d’approbations fédérales, 15 objectifs ont été atteints, dont 12 dans la région de l’Est. Sur le plan 

municipal, les objectifs d’approbations portaient sur les permis d’aménagement, les dessins techniques, l’enregistrement 

des sites, le zonage, les plans, ainsi que sur les ententes d’aménagement et environnementales. Sur un total de 48 objectifs 

d’approbations municipales, 27 ont été atteints, dont la majorité (24) dans la région de l’Ouest, où la grande partie des travaux 

d’aménagement sont en cours. 

Les dépenses en immobilisations excluant la Tour CN sont inférieures de 12,5 millions de dollars aux prévisions. Les transferts 

immobiliers retardés ont fait fléchir les dépenses de 9,7 millions de dollars.

Exploitation de la Tour CN

En millions de dollars, sauf indication contraire		  	E xercice 06		  Budget		  Exercice 05

Produits			   54,2	 $	 55,9	 $	 51 ,3	 $

Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissements			   1 8,3		  1 7,5	                        1 7, 1

Bénéfice avant impôts			   1 2 , 1	  	 1 1,0	                        1 1  ,0

Fréquentation (en millions de personnes)			   1,6		  1,6		  1 ,5

Dépenses moyennes par visiteur (en dollars)			   33,08	 $	 33,23	 $	 32,07	 $

Les attractions ont généré des revenus bruts de 25,7 millions de dollars, soit 2,6 millions de dollars de moins que les 

prévisions, mais 0,8 million de dollars de plus que l’exercice précédent. Malgré l’amélioration continue de l’achalandage de la 

Tour CN, il n’atteint toujours pas les niveaux précédant les attentats du 1 1 septembre et l’épidémie de SRAS. Pour la cinquième 

année consécutive, le nombre de visiteurs américains en Ontario n’est toujours pas revenu aux niveaux précédents. D’autre 

part, les visiteurs européens et asiatiques ont augmenté, mais ces visiteurs font en général partie de groupes touristiques qui 

achètent des billets à rabais. En moyenne, chaque visiteur a dépensé 1,01 $ de plus que l’an dernier, une amélioration qui reste 

toutefois inférieure aux prévisions. Les prévisions étaient fondées sur l’hypothèse du retour des visiteurs américains, qui 

dépensent habituellement davantage. Le portefeuille d’attractions a réussi à produire une marge d’exploitation vigoureuse de 

90,4 % durant un exercice difficile. 

Les revenus tirés des aliments et des boissons ont atteint un record de 19,2 millions de dollars, soit 1,4 million de dollars ou 

8 % de plus que les prévisions et 1 1 % de plus que les résultats de l’exercice précédent. Le soir, les restaurants de la Tour CN 

sont presque toujours complets. L’exploitation des aliments et boissons a produit une marge encourageante de 29,2 %, soit 

3,4 % de plus que prévu et 2,3 % de plus que les résultats de l’an dernier. 

L’exploitation de la boutique a généré des produits de 5,8 millions de dollars, avec une marge d’exploitation de 2,2 millions de 

dollars, ou 38,5 % par rapport aux prévisions de 37,7 % et à la marge de 38,0 % enregistrée l’an dernier. 
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La Tour CN a pour objectif d’accroître de 15 000 le nombre de visiteurs au cours de la basse saison de novembre à avril. 

Durant la haute saison, de mai à octobre, la Tour CN fonctionne presque à capacité maximale. En basse saison, les visiteurs 

viennent de la région environnante alors que les visiteurs de la haute saison sont des touristes. Durant l’exercice 06, malgré 

9 000 visiteurs de plus durant la basse saison, l’achalandage en basse saison ne représentait que 25,4 % de l’achalandage 

annuel, soit le même taux que l’an dernier, et la Tour CN n’a donc pas atteint l’objectif visé.

Biens immobiliers

L’actif immobilier de la SIC se divise en trois catégories : les biens immobiliers productifs, les biens immobiliers en voie 

d’aménagement et les terrains destinés à l’aménagement ou à la vente.

En millions de dollars					     Mars 2006		  Mars 2005

Bien immobiliers productifs					     121,2	 $	 122,4	 $

Biens immobiliers en voie d’aménagement					     97,2		  100,2

Terrains destinés à l’aménagement ou à la vente					     41 , 1 		  32,2

Au 31 mars 2006, la SIC détenait cinq biens immobiliers productifs d’une valeur comptable de 121,2 millions de dollars, par 

rapport à 122,4 millions de dollars pour ces biens immobiliers au 31 mars 2005. L’actif immobilier principal de la SIC est la  

Tour CN, à Toronto. Les biens immobiliers productifs incluaient également un centre commercial à Edmonton, des installations 

de recherche et des bureaux à Burnaby, de même que deux stationnements à Toronto.

La SIC gère deux autres biens immobiliers productifs : un complexe comprenant un édifice à bureaux et un hôtel à Toronto 

pour une caisse de retraite, de même qu’un complexe résidentiel à Montréal, en collaboration avec la Société canadienne 

d’hypothèques et de logement (SCHL).
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La catégorie des biens immobiliers en voie d’aménagement comporte cinq propriétés totalisant approximativement 945 acres 

(382,4 hectares), d’une valeur comptable de 97,2 millions de dollars, soit 3,0 millions de dollars de moins qu’au 31 mars 2005. 

Les sites en cours d’aménagement incluent le parc commercial Glenlyon à Burnaby, les anciennes bases militaires de Chilliwack, 

de Calgary et d’Edmonton, ainsi qu’un projet résidentiel à Ottawa.

Environ 25 propriétés totalisant 1 997 acres (808,1 hectares) composent le portefeuille de terrains détenus pour l’aménagement 

ou la vente à travers le Canada. Au 31 mars 2006, la valeur comptable des terrains de cette catégorie atteignait 41,1 millions 

de dollars, soit 8,9 millions de plus que la valeur comptable au 31 mars 2005.

Durant l’exercice 06, la SIC a affecté 40,6 millions de dollars à la construction, à la viabilisation, à l’assainissement 

environnemental et à d’autres investissements relatifs à ses divers biens immobiliers, incluant la Tour CN. 

Flux de trésorerie

Les liquidités découlant des activités d’exploitation de l’exercice 06 totalisent 19,7 millions de dollars, une baisse de 25,6 millions 

de dollars par rapport aux 45,3 millions générés durant l’exercice 05. Cette baisse résulte surtout de la conclusion de l’entente 

avec Concord Adex concernant City Place au cours de l’exercice, selon laquelle Concord Adex a remboursé à l’avance son prêt 

hypothécaire de 34,1 millions de dollars, déduction faite du règlement de 12,8 millions de dollars pour le passif environnemental 

de la SIC. 

Les liquidités affectées aux activités de financement de l’exercice 06 totalisent 15,3 millions de dollars, somme correspondant 

au remboursement de 0,5 million de dollars d’effets à payer au gouvernement et à un dividende de 1 1,0 millions de  

dollars versé au gouvernement, de même qu’au remboursement d’une obligation hypothécaire de 3,8 millions de dollars.  

Pour l’exercice 05, les liquidités affectées aux activités de financement ont totalisé 14,3 millions de dollars.

Les liquidités affectées aux activités d’investissement de l’exercice 06 s’élèvent à 3,0 millions de dollars, soit 6,5 millions  

de dollars de moins que pour l’exercice 05, écart qui découle surtout de la récupération de 6,6 millions de dollars de frais  

de vente du 685 Cathcart (Montréal) durant l’exercice 05.

Situation financière et liquidités 

Le 27 janvier 2004, la SIC a émis une obligation de première hypothèque de 47,0 millions de dollars à 5,37 %, entièrement 

amortie en dix ans et garantie par la SIC par le nantissement de son bien immobilier, la Tour CN. Au 31 mars 2006, le solde 

de l’obligation hypothécaire était de 39,5 millions de dollars. Le 20 janvier 2006, Dominion Bond Rating Service Limited a 

attribué à la Tour CN une cote «A» à tendance stable se rapportant à l’obligation hypothécaire. 

Au 31 mars 2006, la SIC détenait une encaisse et des placements à court terme totalisant 59,1 millions de dollars. La SIC 

disposait en outre d’une marge de crédit de 50,0 millions de dollars auprès d’une banque à charte canadienne, cette 

marge étant utilisée présentement pour des lettres de crédit totalisant 23,1 millions de dollars. La SIC négocie actuellement 

l’augmentation de la marge, pour la faire passer à 85,0 millions de dollars.
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Au 31 mars 2006, la SIC détenait 35,9 millions de dollars d’effets à payer au gouvernement. Ces effets à payer sont des 

obligations non garanties remboursables à la première des dates suivantes : leur date d’échéance ou les dates de réalisation du 

produit net de la vente des biens immobiliers pour lesquels ils ont été émis. La SIC prévoit verser les produits des ventes avant 

la date d’échéance des effets à payer. Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2007, la SIC prévoit rembourser 14,6 millions de 

dollars d’effets à payer. Au cours des cinq prochains exercices, la SIC prévoit rembourser 32,3 millions de dollars d’effets à payer.

Durant l’exercice 07, la SIC affectera environ 74,4 millions de dollars à ses biens immobiliers actuels et à de nouvelles 

propriétés pour les travaux de construction, de viabilité, d’assainissement environnemental et, en général, de préparation à la 

vente des terrains. Des dépenses majeures sont prévues aux anciennes bases militaires de Calgary, Chilliwack, Edmonton et 

Ottawa, en plus du parc commercial Glenlyon et de la Tour CN. La SIC prévoit en outre des transferts de biens immobiliers de 

ministères et de sociétés d’État d’une valeur de 57,8 millions de dollars, pour lesquels elle versera des paiements en espèces 

de 26,2 millions de dollars.

Selon la politique de dividende de la SIC, le dividende versé correspond à l’encaisse à la clôture de l’exercice, déduction faite 

des fonds de roulement requis pour les trois exercices suivants. 

Compte tenu du niveau actuel de l’encaisse, des placements à court terme et de la marge de crédit bancaire, la SIC estime 

être en mesure de financer tous les besoins en liquidités et les dépenses en immobilisations prévus pour l’exercice en cours. 

De plus, les ventes déjà conclues ou à conclure dans le cours normal des activités occasionneront des rentrées de fonds qui 

devraient permettre à l’entreprise de suffire à ses besoins et de procéder à une distribution à son actionnaire. 

Risques et incertitudes 

L’entreprise a appris que le paragraphe 3(1.1) du Règlement concernant les immeubles fédéraux, qui devait refléter les 

statuts de la SICL, a été abrégé de quelques mots et qu’en raison de cette omission, certains transferts immobiliers effectués 

depuis 2000 auraient dû faire l’objet d’une approbation du gouverneur en conseil. La SICL et le gouvernement collaborent 

actuellement pour résoudre cette question et l’on prévoit que des modifications seront apportées au Règlement et que le 

gouverneur en conseil accordera rétroactivement son approbation pour les transferts affectés. 
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Grâce à sa filiale, la SIC, la SICL gère et cède des biens immobiliers stratégiques excédentaires au nom du gouvernement, 

pour en réaliser une valeur optimale. Cette valeur optimale englobe la réalisation de la valeur financière, la stimulation 

économique et la contribution à la qualité de la vie dans les collectivités où la SIC exerce ses activités. Les activités de la SIC 

ont respecté ce mandat durant l’exercice 06.

La SIC a adopté une approche dynamique pour gérer ses risques d’affaires et d’exploitation. Le comité de gestion des risques 

de la SIC est chargé de dépister et d’évaluer les principaux risques auxquels l’entreprise doit faire face, puis d’agir afin 

d’éliminer les risques dans la mesure du possible ou, lorsque leur élimination n’est pas possible, de les atténuer, de les gérer 

et d’obtenir une protection d’assurance pertinente. Le directeur de la gestion des risques et des contrôles internes préside le 

comité et assume la fonction de vérification interne et la gestion des risques, en plus de gérer le portefeuille d’assurance de 

l’entreprise. 

La fonction de gestion des risques et des contrôles internes a effectué une évaluation des principaux risques (division 

immobilière et Tour CN) qui peuvent faire obstacle à ses objectifs; la fonction a en outre instauré un registre des risques de 

l’entreprise et un plan d’atténuation des risques correspondant au mandat et aux objectifs de la SIC et qui serviront d’outil 

de surveillance et de communication. Le registre décrit les principaux risques et leurs facteurs de pondération, et inclut une 

description des mesures requises pour les atténuer, le cas échéant. Lorsqu’il faut prendre des mesures, un responsable est 

désigné et une date d’échéance est fixée. Le registre des risques est présenté au conseil d’administration à chaque trimestre 

et mis à jour, si nécessaire. Le document est également lié au plan de vérification interne de l’entreprise. 

Des efforts ont visé l’élaboration d’un plan de continuité des opérations en cas de perturbations majeures.

Dans le cadre de son programme complet d’assurance et en fonction de ses principaux risques d’exploitation, l’entreprise 

a amélioré l’ensemble de sa couverture et poursuivi son rendement favorable sur le plan des coûts. Durant l’exercice, le 

renouvellement des assurances a conduit à des améliorations significatives de la couverture, dont notamment :

•	la protection contre les dommages matériels dus au terrorisme est passée de 125 millions de dollars à 200 millions de dollars;

•	l’assurance-responsabilité (à l’égard de tiers) en cas d’acte de terrorisme est passée de 55 millions de dollars à 70 millions 

de dollars; et

•	l’exclusion de l’actionnaire principal (le gouvernement du Canada) a été éliminée de la police d’assurance. Les 

administrateurs et les dirigeants sont maintenant couverts en cas de poursuite juridique intentée par le gouvernement 

fédéral, alors qu’auparavant, l’assurance n’englobait pas ce genre de poursuite. 

La vérification interne du service de paie de la Tour CN a conclu que les contrôles établis sont adéquats, mais a permis de 

constater que des améliorations pourraient être effectuées pour rehausser les contrôles et l’efficacité. La direction a accepté 

les conclusions de la vérification et met actuellement en œuvre les recommandations. 

Au cours de l’exercice, des terrains d’une superficie de 575 acres (232,7 hectares) ont été transférés à la SIC et ces transferts 

incluaient des portions du portefeuille de la Voie maritime et les sites de Garden City (Richmond) et de Pleasantville  

(St. John’s). Au 31 mars 2006, la SIC disposait d’un portefeuille de terrains d’une superficie totalisant environ 2 958 acres  
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(1 197,1 hectares). Le Conseil du Trésor a approuvé d’autres transferts totalisant 565 acres (228,8 hectares), dont la BFC 

Rockcliffe (Ottawa), la Caserne Kapyong (Winnipeg), la prison pour les femmes (Kingston) et le Foyer Senneville (Montréal). La 

SIC est actuellement en pourparlers avec les ministères et organismes gouvernementaux au sujet du transfert de 2 159 acres 

(873,9 hectares) supplémentaires. En raison de l’envergure considérable de bon nombre de propriétés dont le transfert est à 

l’étude, soit de 50 à 1 200 acres (20 à 485 hectares), les travaux de planification, d’aménagement et de réintégration dans les 

communautés locales s’échelonneront sur plusieurs années. Cette situation peut exposer la SIC à des fluctuations dans les 

marchés immobiliers locaux et peut affecter la demande, mais permet toutefois à la SIC d’attendre la reprise des marchés 

immobiliers locaux car l’entreprise dispose de propriétés dans toutes les régions du pays.

Dans tout le Canada, mais surtout en Colombie-Britannique, les terrains de la SIC et les transferts possibles de nouveaux 

biens immobiliers du gouvernement sont liés aux revendications territoriales autochtones. La SIC dispose de directives et  

de procédures visant à faire évoluer les opérations commerciales sur ses biens immobiliers affectés par les revendications 

territoriales globales des autochtones. L’entreprise continue de travailler avec divers ministères et organismes 

gouvernementaux pour établir un processus de transfert à la SIC des terrains excédentaires en question. En décembre 2005, 

la SIC a signé une entente de coentreprise avec la bande Musqueam concernant l’aménagement des terrains du ministère des 

Pêches et Océans (MPO) de Richmond. Par conséquent, la bande Musqueam a retiré son injonction interlocutoire qui bloquait 

le transfert des terrains du MPO de Richmond à la SIC. Ces terrains ont maintenant été transférés.

Depuis ses débuts, l’exploitation de la Tour CN est directement liée à l’industrie touristique à Toronto, un lien amplement 

démontré durant l’épidémie de SRAS en 2003. L’achalandage de la Tour CN varie également selon les saisons et la 

température quotidienne. Étant donné le potentiel extraordinaire de la Tour CN, il est évident que des mesures visant à attirer 

un plus grand nombre de touristes de passage à Toronto et à mettre l’accent sur l’accueil des entreprises, un secteur moins 

influencé par les saisons, permettront d’améliorer le chiffre d’affaires et les initiatives de développement de la Tour CN. Depuis 

que la SIC a repris la gestion de la Tour CN, cette tactique a permis d’atteindre un taux d’achalandage de 92 % des niveaux 

précédant l’épidémie de SRAS et un niveau record de bénéfice avant impôts pour l’exercice terminé en mars 2006. La Tour CN 

sera affectée par l’introduction du passeport américain obligatoire en 2008 et par les gains du dollar canadien, deux facteurs 

qui feront fléchir le nombre de touristes américains à la Tour CN. 
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Perspectives

L’an dernier, le taux de croissance du PIB du Canada a été de 2,9 %, le même que l’année précédente, résultat du développement 

continu de projets énergétiques et de dépenses à la consommation soutenues. Les taux d’intérêt canadiens ont augmenté l’an 

dernier et devraient de nouveau augmenter cette année. L’endettement des ménages canadiens atteint un niveau record, ce qui 

pourrait affecter l’économie en cas de hausse substantielle des taux d’intérêt.

En 2006, l’économie canadienne devrait continuer d’afficher un taux de croissance de 2,9 %, avec une forte croissance dans 

l’Ouest du Canada et à Terre-Neuve, et une croissance faible dans la région centrale du Canada. Les marchés des logements de 

location et de l’habitation neuve ou de revente resteront florissants en Alberta et en Colombie-Britannique, où la SIC poursuit 

ses travaux de réaménagement des anciennes BFC Calgary, BFC Griesbach et BFC Chilliwack, qui suscitent un vif intérêt auprès 

des acheteurs locaux. Le marché est également vigoureux à St. John’s, où la SIC entreprend l’aménagement de l’ancienne BFC 

Pleasantville. Les locaux des anciennes bases militaires génèrent une demande modeste mais soutenue dans tout le Canada. 

Les récentes ventes réalisées par la SIC continuent de démontrer que ses biens immobiliers sont en demande et qu’elle pourra 

continuer de créer de la valeur et/ou des avantages significatifs en tirant profit de la diversité de son portefeuille immobilier, 

autant en matière d’emplacement, de valeur et de superficie, que des utilisations actuelles ou potentielles.

Le portefeuille immobilier du gouvernement fédéral comprend toujours un très grand nombre de biens immobiliers excédentaires. 

Le transfert d’un plus grand nombre de ces biens immobiliers à la SIC permettra à celle-ci d’améliorer davantage la valeur 

qu’elle crée pour le gouvernement du Canada et de continuer de respecter son mandat initial, qui consiste à créer une valeur 

optimale pour le gouvernement en réintégrant des biens immobiliers excédentaires dans les collectivités, tout en respectant 

ses responsabilités financières et sociales. Avant leur réintégration à des utilisations dans la communauté, les anciennes bases 

transférées du ministère de la Défense nationale (MDN) nécessitent d’importantes dépenses pour les travaux de viabilité, 

d’infrastructure et d’assainissement. À mesure que la SIC entreprendra l’aménagement de nouveaux biens immobiliers transférés 

par le gouvernement, les pressions sur les liquidités de la SIC s’intensifieront. La SIC continuera cependant de rembourser les 

effets à payer obligatoires au gouvernement ou aux sociétés d’État affiliées et continuera en outre de verser des dividendes au 

gouvernement, dans le cadre de ses distributions globales au gouvernement et conformément à sa politique de dividendes. 

La SIC prévoit un autre exercice d’exploitation productif. Le transfert de nouveaux biens immobiliers du gouvernement 

provoquera une hausse des produits au cours des deux ou trois prochaines années. Depuis ses débuts, la SIC a enregistré un 

bénéfice avant impôts maximal de 24,1 millions de dollars par an et prévoit maintenant accroître son bénéfice avant impôts, 

le faisant passer de 17,6 millions de dollars pour l’exercice 2006-2007 à 33,6 millions de dollars durant le dernier exercice 

de la prochaine période quinquennale, soit une moyenne de 27,0 millions de dollars par an. L’entreprise prévoit des ventes 

immobilières de 65,8 millions de dollars pour l’exercice 2006-2007, chiffre qui devrait passer à 144,3 millions de dollars durant le 

cinquième exercice.

Le taux de fréquentation de la Tour CN devrait augmenter de 19 % au cours de la prochaine période quinquennale, avec une 

hausse proportionnelle des revenus. Enfin, selon des prévisions prudentes, dès la troisième année du prochain plan quinquennal, 

la valeur de l’actif immobilier de l’entreprise devrait atteindre plus de 409 millions de dollars par rapport à un maximum de  

337 millions de dollars depuis la réactivation de l’entreprise en 1995.
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Section financière
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Nous les soussignés, Jim Lynes, président et premier 

dirigeant par intérim, et Brian Evans, vice-président, 

Finance et chef des services financiers, certifions :

 

que nous avons examiné les états financiers de la Société 

immobilière du Canada limitée pour l’exercice terminé le  

31 mars 2006;

qu’à notre connaissance, les états financiers sont exempts  

de déclaration erronée de faits substantiels et n’omettent pas 

de faits substantiels devant être déclarés ou nécessaires pour 

effectuer une déclaration qui ne soit pas trompeuse dans le 

contexte de cette déclaration, au sujet de l’exercice visé par le 

présent rapport annuel; et 

qu’à notre connaissance, les états financiers et les autres 

renseignements financiers inclus dans le présent rapport 

annuel donnent, à tous les égards importants, une image  

fidèle de la situation financière, des résultats d’exploitation 

et des flux de trésorerie de la Société immobilière du Canada 

limitée pour l’exercice terminé à cette date et pour les  

périodes décrites dans le présent rapport.

Le 12 mai 2006

Jim Lynes	B rian Evans 

Président et premier 	 Vice-président, Finance,  

dirigeant par intérim	 et chef des services financiers
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Les états financiers consolidés de la Société immobilière du Canada limitée ont été établis par la direction de l’entreprise 

conformément aux principes comptables généralement reconnus, tels que stipulés par l’Institut Canadien des Comptables 

Agréés et par l’Association des biens immobiliers du Canada.

La direction maintient des systèmes de présentation de l’information financière et de gestion qui comprennent les contrôles 

appropriés de manière à fournir l’assurance raisonnable que les actifs de l’entreprise sont protégés, à faciliter l’établissement 

d’informations financières pertinentes, fiables et présentées en temps opportun, et à veiller à ce que les opérations soient 

effectuées conformément à la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et ses règlements, à la Loi canadienne 

sur les sociétés par actions et aux statuts et règlements administratifs de l’entreprise

S’il y a lieu, la direction se sert de son jugement pour faire les estimations nécessaires afin d’assurer une présentation fidèle 

et uniforme de ces renseignements.

Le conseil d’administration de la Société immobilière du Canada limitée est composé de sept administrateurs, dont aucun 

n’est un employé de l’entreprise. Le conseil d’administration est chargé d’examiner et d’approuver les états financiers et veille 

au rendement de la direction en matière de présentation de l’information financière. Un comité de vérification, nommé par le 

conseil d’administration de l’entreprise, a examiné ces états avec la direction et les vérificateurs et a présenté son rapport au 

conseil d’administration. Ce dernier a approuvé les états financiers.

Les vérificateurs sont responsables de la vérification des états financiers et ont présenté un rapport à cet égard.

Toutes les autres données financières et d’exploitation comprises dans le présent rapport annuel concordent, dans les cas 

appropriés, avec l’information fournie dans les états financiers.

Le président et premier dirigeant par intérim,	 Le vice-président, Finance et chef des services financiers,

Jim Lynes	 Brian Evans

Le 12 mai 2006

Responsabilité de la direction pour la présentation de l’information financière
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Au ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités

Nous avons vérifié le bilan consolidé de la Société immobilière du Canada limitée au 31 mars 2006 et les états consolidés 

des résultats et des bénéfices non répartis et des flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de 

ces états financiers incombe à la direction de la société. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états 

financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes 

exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont 

exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des 

montants et des autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des 

principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation 

d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers consolidés donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation financière 

de la société au 31 mars 2006 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé 

à cette date selon les principes comptables généralement reconnus du Canada. Conformément aux exigences de la Loi sur 

la gestion des finances publiques, nous déclarons qu’à notre avis ces principes ont été appliqués de la même manière qu’au 

cours de l’exercice précédent.

De plus, à notre avis, les opérations de la société et de sa filiale en propriété exclusive dont nous avons eu connaissance au 

cours de notre vérification des états financiers consolidés ont été effectuées, à tous les égards importants, conformément à 

la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et ses règlements, à la Loi canadienne sur les sociétés par actions et 

aux statuts et règlements administratifs de la société et de sa filiale en propriété exclusive.

Pour la vérificatrice générale du Canada,

Richard Flageole, FCA	 Comptables agréés

Vérificateur général adjoint 

Ottawa, Canada	 Toronto, Canada 

Le 12 mai 2006	 Le 12 mai 2006

Rapport des vérificateurs
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Pour l’exercice terminé le 31 mars

En milliers de dollars			   Note		  2006		  2005	

PRODUITS									       

Ventes immobilières					     61 999	 $	 59 325	 $

Location					     17 757		  1 6 752	

Intérêts créditeurs et autres			   1 1		  3 620		4   944	

Attractions, aliments et boissons et autres produits de la Tour CN					     52 976		  5 1 318	

						      136 352		  1 32 339	

CHARGES

Coûts des ventes immobilières					     44 727		  39 586	

Frais d’exploitation liés à la location					     15 328		  14 738	

Frais généraux et administratifs					     20 550		  19 508	

Attractions, aliments et boissons, et autres frais de la Tour CN					     28 377		  27 634	

Autres charges					     5 827		4   582	

Provision pour assainissement environnemental 					     — 		  5 778	

Intérêts débiteurs et autres frais de financement					     2 329		  2 429	

Provision pour dépréciation des biens immobiliers		   			   —		4  8 1	

						      1 1 7 138		  1 14 736	

BÉNÉFICE AVANT IMPÔTS					     19 214		  1 7 603	

Charge (économie) d’impôts futurs			   9		   188		  (489)	

Charge d’impôts exigibles			   9		  5 550		4   823	

						      5 738		4   334	

BÉNÉFICE NET					     13 476		  1 3 269

Bénéfices non répartis, au début de l’exercice					     95 522		  87 253	

Dividende					     (1 1 000)		  (5 000)

BÉNÉFICES NON RÉPARTIS, À LA FIN DE L’EXERCICE					     97 998	 $	 95 522	 $

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés

État consolidé des résultats et des bénéfices non répartis
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Au 31 mars

En milliers de dollars			   Note		  2006		  2005	

ACTIF								      

Biens immobiliers								      

Biens immobiliers productifs			   3		  121 231	 $	 122 419	 $

Biens immobiliers en voie d’aménagement					     97 190		  100 1 50

Terrains destinés à l’aménagement ou à la vente					     41 089		  32 1 6 1 	

						      259 510		  254 730	

Autres actifs

Trésorerie et équivalents de trésorerie			4		     59 1 4 1		  57 71 2	

Débiteurs et autres actifs			   5		  29 937		  3 1 299	

						      89 078		  89 0 1 1	

						      348 588	 $	 343 74 1	 $

PASSIF ET AVOIR DE L’ACTIONNAIRE

Passif

Obligation hypothécaire à payer			   6		  39 480	 $	4 3 340	 $

Effets à payer 			   7		  35 863		  29 1 76	

Créditeurs et charges à payer			   10		  22 375		  25 082	

Impôts sur les bénéfices à payer					     2 486		  1 897	

Passif d’impôts futurs			   9		  2 051		  1 863	

Loyers payés d’avance et dépôts 					     3 254		  1 780	

						      105 509		  1 03 138	

Avoir de l’actionnaire

Capital-actions			   8		  —		  —

Surplus d’apport					     145 081		  1 45 081	

Bénéfices non répartis					     97 998		  95 522	

						      243 079		  240 603	

						      348 588	 $	 343 74 1	 $

Engagements et éventualités			   10	

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés

Au nom du conseil,

	 Marc Rochon	 John McManus

Bilan consolidé
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Pour l’exercice terminé le 31 mars

En milliers de dollars			   Note		  2006		  2005	

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

Bénéfice net					     13 476	 $	 1 3 269	 $ 

Récupération des frais de vente des biens immobiliers destinés 

	 à l’aménagement ou à la vente					     42 475		  3 1  153	

Dépenses en immobilisations pour les biens immobiliers destinés 

	 à l’aménagement ou à la vente					     (43 542)		  (34 687)

Provision pour dépréciation des biens immobiliers					     —		4  81

Amortissement					     4 953		4   51 2

						      17 362		  14 728

Variation nette de l’actif et du passif d’exploitation hors trésorerie					     2 380		  30 601

LIQUIDITÉS PROVENANT DES ACTIVITÉS D’EXPLOITATION 					     19 742		4  5 329

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Remboursement d’effets à payer					     (479)		  (5 6 1 7)

Dividende versé					     (1 1 000)		  (5 000)

Remboursement de l’obligation hypothécaire					     (3 860)		  (3 660)

LIQUIDITÉS AFFECTÉES AUX ACTIVITÉS DE FINANCEMENT					     (15 339)		  (14 277)

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Récupération des frais de vente des biens immobiliers productifs					     —		  6 630

Dépenses en immobilisations pour les biens immobiliers productifs					     (2 591)		  (3 290)

(Augmentation) réduction de l’encaisse affectée					     (383)		  206

LIQUIDITÉS (AFFECTÉES AUX) PROVENANT  

	DE S ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT					     (2 974)		  3 546

AUGMENTATION DE LA TRÉSORERIE ET  

	É QUIVALENTS DE TRÉSORERIE					     1 429		  34 598	

Trésorerie et équivalents de trésorerie, au début de l’exercice					     57 712		  23 1 1 4	

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE,  

	 À LA FIN DE L’EXERCICE					     59 14 1 	 $	 57 71 2	 $

Renseignements supplémentaires sur les flux de trésorerie			   1 1

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés

État consolidé des flux de trésorerie
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1. Pouvoirs et activités de la SICL 

La Société immobilière du Canada limitée (SICL) est une société d’État mandataire, conformément au décret du gouverneur en 

conseil (décret C.P. 2003-1306). Appelée à l’origine la Société immobilière de travaux publics limitée, la SICL a été constituée 

en vertu de la Loi sur les compagnies en 1956 et a été prorogée en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Elle 

est incluse comme société d’État mère dans la partie I de l’annexe III de la Loi sur la gestion des finances publiques.

La SICL exerce ses activités commerciales par l’intermédiaire de sa principale filiale en propriété exclusive, la Société 

immobilière du Canada CLC limitée (SIC). L’objectif de la SIC est d’exécuter, par une gestion ordonnée et axée sur des pratiques 

commerciales, un programme de cession de biens immobiliers excédentaires du gouvernement du Canada (le gouvernement), 

de même que la gestion de certains biens immobiliers de choix. Pour réaliser cet objectif, la SIC peut gérer, mettre en valeur et 

céder des biens immobiliers, à titre de propriétaire ou au nom du gouvernement.

2. Résumé des principales conventions comptables 

a) Généralités

Les états financiers consolidés sont établis conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada. En ce 

qui a trait aux activités immobilières, les conventions comptables et les normes de présentation de l’information financière de 

la SICL sont également conformes, pour l’essentiel, aux recommandations de l’Association des biens immobiliers du Canada.

b) Consolidation

Les comptes de la SIC, la filiale en propriété exclusive de la SICL, sont consolidés à ceux de la SICL. 

La SICL détient une participation dans la Société du Vieux-Port de Montréal inc. (Société du Vieux-Port) et dans Parc 

Downsview Park inc. (PDP) en fiducie pour Sa Majesté du chef du Canada. La Société du Vieux-Port et PDP sont exclues de  

la consolidation parce que la SICL ne dispose pas du pouvoir de déterminer leurs politiques d’exploitation, d’investissement  

et de financement stratégiques et parce que le gouvernement a demandé à la Société du Vieux-Port et à PDP de lui présenter 

directement leurs résultats, à titre de sociétés d’État mères. La SICL ne présente aucun placement dans la Société du  

Vieux-Port ni dans PDP. Au 31 mars 2005, dernière date pour laquelle des états financiers vérifiés sont disponibles, la Société  

du Vieux-Port avait un actif de 19,9 millions de dollars, un passif de 19,0 millions, un avoir de 0,9 million, des produits de  

1 1,7 millions et un excédent des charges d’exploitation sur les produits de 15,8 millions pour l’exercice terminé à cette date. 

PDP avait un actif de 20,4 millions de dollars, un passif de 4,0 millions, un avoir de 16,4 millions, des produits de 2,2 millions  

et un excédent des charges d’exploitation sur les produits de 2,0 millions pour l’exercice terminé à cette date.

Notes afférentes aux états financiers consolidés



47	 Rapport annuel	 2005-2006	 SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU CANADA

c) Constatation des produits

La SICL constate ses produits comme suit :

	 i)	Ventes 

Les ventes sont constatées lorsque le titre de propriété est transféré à l’acheteur et que la société a reçu au moins  

15 % du produit total. 

	ii)	Location 

Les produits de location incluent les loyers des baux de location, les impôts fonciers, les recouvrements de frais 

d’exploitation et les produits de stationnement. Les produits de location sont constatés relativement au bail pertinent.

	iii)	Attractions, aliments et boissons 

Les ventes de billets, d’aliments et de boissons et d’articles de la boutique de détail sont constatées au moment de la vente.

d) Biens immobiliers

	 i)	Les biens immobiliers productifs sont comptabilisés à leur coût non amorti ou à leur valeur recouvrable nette, selon 

le moindre de ces montants ou, s’ils sont destinés à la vente, à leur coût non amorti ou à leur valeur estimative de 

réalisation nette, selon le moindre de ces montants. Les biens immobiliers en voie d’aménagement et les terrains destinés 

à l’aménagement ou à la vente sont comptabilisés à leur coût ou à leur valeur estimative de réalisation nette, selon le 

moindre de ces montants. Toute moins-value de la valeur comptable des biens immobiliers est inscrite à la rubrique 

provision pour dépréciation de biens immobiliers à l’état des résultats.

	ii)	La SICL capitalise les frais directs de construction et d’aménagement, incluant les frais de financement et les coûts 

indirects directement imputables aux biens immobiliers en voie d’aménagement, déduction faite des produits générés 

durant l’aménagement, jusqu’au point d’équilibre des flux de trésorerie après que le service de la dette ait été atteint,  

mais au plus tard un an après le quasi-achèvement

	iii)	Pour les biens immobiliers productifs, l’amortissement est calculé selon la méthode de l’amortissement linéaire, à des  

taux fondés sur la durée de vie utile restante des actifs, qui varie de cinq à 40 ans. L’amortissement est comptabilisé  

dans les autres charges. 

e) Utilisation d’estimations

La préparation d’états financiers conformes aux principes comptables généralement reconnus du Canada nécessite 

l’élaboration par la direction d’estimations et d’hypothèses qui ont des répercussions sur les montants des actifs et des 

passifs présentés et sur la présentation des actifs et des passifs éventuels à la date des états financiers, de même que sur les 

produits et les charges de l’exercice. Les résultats réels peuvent varier de ces estimations. 

Pour établir les estimations des valeurs de réalisation nette de ses biens immobiliers, la SICL se fonde sur des hypothèses 

relatives aux rendements et aux perspectives applicables dans le secteur et sur les conditions commerciales et économiques 

générales qui ont cours et dont on prévoit le maintien. Les hypothèses qui sous-tendent les évaluations des actifs sont 
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limitées par la disponibilité de données comparables fiables et l’incertitude des prévisions relatives aux événements futurs. 

En raison des hypothèses qui doivent être établies pour arriver à des estimations de la valeur de réalisation nette, ces 

estimations, par leur nature, sont subjectives et ne résultent pas nécessairement en une détermination précise de la valeur 

des actifs.

Pour arriver aux estimations des valeurs de réalisation nette des biens immobiliers, la direction doit élaborer des hypothèses 

et des estimations quant aux frais futurs qui pourraient être engagés pour se conformer aux lois et règlements divers. 

Toutefois, ces estimations sont sujettes à changement en fonction des ententes conclues avec les autorités réglementaires, 

des modifications aux lois et règlements, de l’utilisation ultime des biens immobiliers et de nouveaux renseignements, à 

mesure qu’ils sont disponibles.

f) Impôts sur les bénéfices

Les impôts sur les bénéfices sont comptabilisés selon la méthode du passif fiscal. Selon cette méthode, les actifs et les passifs 

d’impôts futurs reflètent l’incidence des écarts entre les valeurs des actifs et des passifs à des fins comptables et à des fins 

fiscales. Les actifs et les passifs d’impôts futurs sont constatés en se fondant sur les taux pratiquement en vigueur et sur les 

lois qui devraient être en vigueur au moment où les écarts sont censés se résorber.

g) Autres immobilisations

Les autres immobilisations sont comptabilisées selon leur coût, moins l’amortissement cumulé. L’amortissement est calculé à 

des taux fondés sur la durée de vie utile des actifs, comme suit : 

Matériel de bureau, matériel informatique et logiciels	 méthode linéaire sur 3 à 5 ans 

Matériel de restauration et de divertissement	 méthode linéaire sur 3 à 6 ans 

Améliorations locatives	 méthode linéaire sur 5 ans

3. Biens immobiliers productifs

Les biens immobiliers productifs de la SICL comprennent la Tour CN, l’immeuble Nokia (bureaux et installations de recherche), 

Oliver Village (centre commercial) et des parcs de stationnement.

En milliers de dollars					     2006		  2005	

Terrains	  			   	 1 1 367	 $	 1 1  367	 $

Immeubles					     139 600	 	 1 37 010	

						      150 967	 	 148 377	

Amortissement cumulé					     29 736	 	 25 958	

						      121 23 1	 $	  122 419	 $

L’amortissement de 3,8 millions de dollars (3,7 millions en 2005) a été comptabilisé dans les autres charges.
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4. Trésorerie et équivalents de trésorerie

En milliers de dollars					     2006		  2005	

(Découvert bancaire) trésorerie					     (845)	 $	 612	 $

Équivalents de trésorerie 					     59 986		  57 100	

						      59 1 4 1	 $	 57 71 2	 $

Les équivalents de trésorerie comprennent seulement des placements très liquides dont l’échéance initiale s’étend à trois mois.

5. Débiteurs et autres actifs

Ce poste comprend les débiteurs et autres actifs suivants :

En milliers de dollars				    	 2006		  2005

Prêts hypothécaires et effets garantis 					     6 015	 $	 10 316	 $

Cession de créances de location 					     5 100		  5 455

Loyers, charges payées d’avance et débiteurs divers					     14 371		  12 897

Autres immobilisations					     4 024		  2 587

Encaisse affectée					     427		44 

						      29 937	 $	 3 1 299	 $

a) Les prêts hypothécaires et les effets garantis à recevoir portent intérêt à un taux moyen pondéré de 3,47 %  

(4,74 % en 2005) et sont à recevoir comme suit :

En milliers de dollars

Exercices se terminant le 31 mars	 2007							4        185	 $

		  2008							       1 830

								        6 015	 $

b) La SICL détient une créance en vertu d’un contrat de cession de créances de location, lequel lui donne le droit de  

recevoir un revenu locatif jusqu’en 2013.

c) L’encaisse affectée correspond aux retenues exigibles pour le projet du secteur nord de la BFC Chilliwack.
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d) Les autres immobilisations comprennent les éléments suivants :

En milliers de dollars			   2006			   2005

			   Amortisse-	V aleur		  Amortisse-	 Valeur 

			   ment	 comptable		  ment	 comptable 

		  Coût	 cumulé	 nette	 Coût	 cumulé	 nette

Matériel de bureau, matériel  

	 informatique et logiciels 	 4 197	 $	 1 992	 $	 2 205	 $	 2 739	 $	 1 410	 $	 1 329	 $

Matériel de restauration et  

	 de divertissement 	 2 720		  913		  1 807		  1 601		4  01		  1 200

Améliorations locatives	 230		  218		  12		  230		  172		  58

Total	 7 147	 $	 3 123	 $	 4 024	 $	4  570	 $	 1 983	 $	 2 587	 $

L’amortissement de 1,1 million de dollars (0,8 million en 2005) a été comptabilisé dans les autres charges.

6. Obligation hypothécaire à payer

L’obligation hypothécaire de premier rang de série A, à l’origine d’une valeur de 47 millions de dollars, arrive à échéance en 

janvier 2014 et comporte des remboursements semestriels du principal et des intérêts.

Certains biens immobiliers de la SICL servent de garantie. Au 31 mars 2006, la valeur comptable des biens immobiliers donnés 

en garantie était de 92,5 millions de dollars (93,1 millions en 2005). Les remboursements s’échelonnent selon les échéances 

suivantes : 

En milliers de dollars

Exercices se terminant le 31 mars	 2007						4       070	 $

		  2008						4       291

		  2009						4       524

		  2010						4       77 1

		  20 1 1						      5 030

Exercices ultérieurs							       16 794

 								        39 480	 $

L’intérêt est remboursable à un taux annuel de 5,37 %. L’intérêt encouru sur l’obligation hypothécaire a totalisé 2,2 millions 

de dollars pendant l’exercice visé (2,4 millions en 2005). 

La SIC a le droit de racheter l’obligation de série A en tout temps, en contrepartie d’un prix de remboursement déterminé.



51	 Rapport annuel	 2005-2006	 SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU CANADA

7. Effets à payer

Les effets à payer ont été émis en contrepartie de l’acquisition de biens immobiliers (note 12). Ces effets sont remboursables 

selon la première des dates suivantes : à leur échéance (2008 à 2018) ou aux dates de disponibilité du produit net de la vente 

par la SICL des biens immobiliers pour lesquels les effets à payer ont été émis. Les effets à payer ne portent pas d’intérêt. La 

valeur des effets à payer liés à des projets d’une durée de plus de cinq ans est actualisée à un taux d’intérêt théorique. Les 

intérêts théoriques s’accumulent et sont capitalisés aux biens immobiliers ou passés en charges, selon le cas, au taux annuel 

pondéré de 8,5 % (8,5 % en 2005).

Durant l’exercice terminé le 31 mars 2006, les intérêt capitalisés ont atteint 2,5 millions de dollars (2,3 millions en 2005).

Selon les échéanciers prévus de vente de biens immobiliers, on estime que les remboursements de capital seront effectués 

comme suit :

En milliers de dollars

Exercices se terminant le 31 mars	 2007		   				    14 625	 $

		  2008						4       509

		  2009						      2 773

		  2010						4       409

		  20 1 1						      5 972

Exercices ultérieurs							       23 340

								        55 628

Moins les intérêts théoriques							       1 9 765

			    					     35 863	 $

8. Capital-actions 

La SICL est autorisée à émettre trois actions qui ne peuvent être transférées qu’à une personne approuvée par le ministre 

désigné comme ministre responsable de la SICL (le ministre). Il s’agit actuellement du ministre des Transports, de 

l’Infrastructure et des Collectivités. Les trois actions autorisées ont été émises et sont détenues en fiducie pour Sa Majesté  

du chef du Canada par le ministre. Ces trois actions de la SICL n’ont qu’une valeur symbolique.

Le surplus d’apport comprend l’actif net de 249,6 millions de dollars acquis du ministre des Transports, moins 104,5 millions de 

dollars transférés au capital-actions. Le capital-actions de la SICL a par la suite été réduit de cette somme par des paiements  

à l’actionnaire durant la période allant de 1996 à 2000, conformément à la Loi canadienne sur les sociétés par actions.
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9. Impôts sur les bénéfices

La charge d’impôts réelle de la SICL selon les principes comptables généralement reconnus du Canada diffère de celle prévue 

selon les taux d’imposition fédéral et provinciaux combinés. Aux fins de l’impôt provincial en Ontario et en Alberta, la SICL est 

présumée être une société d’État non imposable. Le rapprochement de la charge d’impôts de la SICL et de la charge calculée 

selon les taux d’imposition combinés fédéral et provinciaux est comme suit : 

En milliers de dollars					     2006		   2005

Taux d’imposition prévu par la loi					     36 %		   36 %

Charge d’impôts prévue	  				    6 917	 $	  6 337	 $

Augmentation (réduction) de la charge d’impôts résultant de :

Portion non imposable des gains en capital 					     —		   (79)

Bénéfice non imposable dans certaines provinces					     (2 210)		   (2 050)

Impôt des grandes sociétés					     232		   303

Autres					     799		   (177)

Charge d’impôts réelle					     5 738	 $	  4 334	 $

Les composantes du passif d’impôts futurs sont les suivantes :

En milliers de dollars					     2006		   2005

Passif d’impôts futurs

Biens immobiliers productifs					     (2 772)	 $	  (2 664)	 $

Effets à payer					     (4 795)		   (4 515)

						      (7 567)		   (7 179)

Actif d’impôts futurs

Biens immobiliers en voie d’aménagement					     3 834		4   51 5

Terrains destinés à l’aménagement 					     961		  —

Réserves 					     613		  640

Frais de financement 					     108		  1 6 1

						      5 516		   5 316

Passif d’impôts futurs – montant net					     (2 051)	 $	 (1 863)	 $
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10. Autres passifs, engagements et éventualités

a) En 1995, la SICL a acquis le portefeuille immobilier de la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada (CN). Dans 

le cadre de cette opération, la SICL a acquis une propriété que CN avait vendue à un tiers et pour laquelle la SICL a pris en 

charge une obligation. La SICL doit racheter cette propriété en 2083, pour la somme de un dollar. Cependant, la SICL peut 

activer la clause de résiliation anticipée de l’entente en 2009. Les prix de rachat et de résiliation sont calculés selon une 

formule déjà établie, qui inclut l’investissement initial, en plus des prêts de capital d’exploitation en cours et 50 % de la 

hausse de la valeur.

La SICL détient en outre une entente de gestion de cette propriété auprès d’un tiers, selon laquelle elle doit lui verser 

certaines sommes minimales qui correspondent à un pourcentage des produits d’exploitation de la propriété. 

Dans le cas d’une résiliation anticipée, la valeur estimative de cette obligation de la SICL s’élève à 3,2 millions de dollars 

(3,9 millions en 2005) et est incluse dans les créditeurs et les charges à payer. Cette valeur estimative étant fondée sur des 

hypothèses liées à des événements et à des conditions économiques futurs, l’obligation réelle peut varier substantiellement 

de la valeur estimative.

b) Les engagements en capital pour la viabilité et les autres frais d’aménagement au 31 mars 2006 totalisent 28,7 millions  

de dollars (28,7 millions en 2005).

c) La SIC dispose d’une marge de crédit de 50 millions de dollars auprès de la Banque de Montréal. Cette marge de crédit sert 

actuellement à des lettres de crédit émises pour remplir certaines obligations totalisant 23,1 millions de dollars au 31 mars 2006 

(16,6 millions en 2005).

d) La SICL est défenderesse dans certaines poursuites dans le cadre normal de ses activités. La direction juge que les 

poursuites n’auront pas de conséquences graves sur la situation financière de la SICL.

e) L’entreprise a des obligations découlant d’un bail pour des locaux pour bureaux et pour du matériel informatique. Les 

paiements de location annuels futurs sont les suivants :

En milliers de dollars 

Exercices se terminant le 31 mars	 2007						      536	 $

		  2008						      392

		  2009						      345

		  2010						      305

		  20 1 1 						      305

Exercices ultérieurs							       1 792

 			    					     3 675	 $
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1 1. État consolidé des flux de trésorerie – Renseignements supplémentaires

Les acquisitions de biens immobiliers en contrepartie d’effets à payer d’un montant de 7,2 millions de dollars (2,8 millions  

en 2005) ont été exclues des activités de financement et d’investissement de l’état consolidé des flux de trésorerie.

La hausse hors trésorerie de 2,5 millions de dollars (2,3 millions en 2005) des biens immobiliers et des effets à payer ayant 

trait à la capitalisation des intérêts a été exclue des activités de financement et d’investissement de l’état consolidé des flux 

de trésorerie.

La cession de biens immobiliers d’un montant de 2,3 millions de dollars (1,8 million en 2005) en contrepartie de l’émission 

de prêts hypothécaires et d’effets garantis par la SICL ou de la prise en charge de la dette par les acheteurs, a été exclue des 

activités de financement, d’investissement et d’exploitation qui figurent à l’état consolidé des flux de trésorerie.

Au cours de l’exercice terminé le 31 mars 2006, les intérêts perçus ont totalisé 1,8 million de dollars (3,5 millions en 2005),  

les intérêts versés ont atteint 1,8 million (2,3 millions en 2005) et les impôts sur les bénéfices versés s’établissent à  

4,9 millions (5,1 millions en 2005).

12. Opérations entre apparentés

La SICL est apparentée à tous les ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement et est partie à des opérations 

avec ces entités dans le cours normal de ses activités. Ces opérations sont mesurées à leur valeur d’échange.

En plus des opérations décrites précédemment, au cours de l’exercice terminé le 31 mars 2006 : 

a) La SICL a acquis une participation dans des biens immobiliers de ministères moyennant un prix d’achat total de 9,8 millions 

de dollars (0,5 million en 2005). Ces biens immobiliers ont été acquis en contrepartie d’un paiement au comptant ou d’effets  

à payer (note 7). 

b) La SIC a reçu des honoraires de gestion de 0,1 million de dollars d’une société d’État (0,1 million en 2005). La SIC a 

également touché des produits et récupérations de frais de divers ministères et organismes fédéraux totalisant 1,2 million  

de dollars (0,8 million en 2005). 

c) La SICL a une somme nette à payer de 0,5 million de dollars (0,2 million en 2005) à des organismes et à des ministères 

fédéraux en remboursement de frais. 

13. Instruments financiers

Les valeurs comptables des débiteurs et des effets à payer équivalent approximativement à leur juste valeur calculée selon la 

valeur actualisée des flux de trésorerie aux taux du marché disponibles à la SICL pour des instruments financiers présentant 

des risques, des conditions et des échéances similaires. 

Les valeurs comptables des placements à court terme et des créditeurs et charges à payer équivalent approximativement  

à leur juste valeur, en raison de leur nature à court terme ou selon la valeur actualisée des flux de trésorerie, selon le cas.
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14. Benny Farm

La SIC aménage ce bien immobilier en collaboration avec la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), dans 

le cadre d’une entente de partage des bénéfices à l’avenir, si les flux de trésorerie générés excèdent les passifs sans recours 

actuels du projet. La SICL ne prévoit pas la réalisation de flux de trésorerie positifs à l’avenir et n’a inscrit aucune activité 

dans ses comptes, exception faite de certains frais. La SIC n’est pas obligée de transférer ou d’utiliser ses propres actifs pour 

régler les obligations découlant de ce projet.

15. Information sectorielle

Les principaux domaines d’activité de la SICL sont la gestion, l’aménagement et la vente de biens immobiliers, de même que 

l’exploitation de la Tour CN, une installation de divertissement et d’accueil.

Les renseignements supplémentaires concernant ces activités sont les suivants : 

En milliers de dollars

		  Activités	 Divertissement	 Total	 Total 

		  immobilières	 et accueil	 2006	 2005

Produits	 82 138	 $	  54 2 14	 $	 136 352	 $	 1 32 339	 $

Amortissement	 1 022	  	 3 93 1	  	 4 953	  	4  5 1 2

Bénéfice avant impôts	 7 090		   1 2 124	  	 19 2 14		  1 7 603

Acquisitions et dépenses en immobilisations	4 3 5 1 1		  2 622		  46 133	  	 37 977

Actif sectoriel	 23 1 532		  1 1 7 056		  348 588		  343 74 1

Obligation hypothécaire et effets à payer sectoriels	 35 863	 $	 39 480	 $	 75 343	 $	 72 516	 $

16. Régime de retraite

La SICL dispose d’un régime de retraite à cotisations déterminées à l’intention de tous ses employés à temps plein et de 

certains employés à temps partiel, conformément aux stipulations du régime. Les employés peuvent adhérer au régime dès 

leur date d’embauche ou après un an de travail au sein de l’entreprise. Le coût des services rendus au cours de l’exercice au 

titre du régime s’est élevé à 0,9 million de dollars pour l’exercice terminé le 31 mars 2006 (0,8 million en 2005).

17. Chiffres correspondants

Certains des chiffres correspondants de l’exercice précédent ont été reclassés conformément à la présentation adoptée  

pour l’exercice courant.
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Jim Lynes, président et premier dirigeant 

par intérim, a plus de 32 ans d’expérience de 

la gestion immobilière et financière. M. Lynes 

a été président et dirigeant principal de la 

Société canadienne des ports, responsable 

de 13 des plus grands ports canadiens, et a 

également occupé plusieurs postes de cadre 

supérieur au sein du gouvernement fédéral. 

M. Lynes est entré à la SIC en 2000.

Brian Evans, CA, chef des services financiers 

et vice-président des finances. M. Evans a  

plus de 24 ans d’expérience de la gestion  

financière de l’immobilier et travaille à la SIC 

depuis sa relance en 1995, après avoir travaillé 

au service immobilier du CN depuis 1991. 

Fiorina Guido, secrétaire générale adjointe. 

Mme Guido travaille à la SIC depuis sa relance 

en 1995. Elle est entrée au service immobilier 

du CN en 1988 et a occupé des postes 

administratifs à responsabilité croissante. 

Mme Guido est également secrétaire générale 

de la Queens Quay West Land Corporation. 

Robert Howald, vice-président par intérim, 

immobilier, région de l’Est. M. Howald 

travaille dans l’industrie immobilière depuis 

25 ans. Avant d’entrer à la SIC en 1999, il 

était vice-président principal de l’Economic 

Development Corporation de la Ville de 

Toronto, société chargée des terrains de  

400 acres du secteur riverain de Toronto. 

Doug Kester, vice-président, immobilier, 

région de l’Ouest. M. Kester a accumulé  

35 ans d’expérience dans le secteur 

immobilier et travaille à la SIC depuis sa 

relance en 1995. Auparavant, il a travaillé au 

service immobilier du CN pendant cinq ans. 

Gordon McIvor, Ph.D., vice-président des 

affaires publiques et gouvernementales. 

M. McIvor a plus de 25 ans d’expérience 

dans le domaine des affaires publiques 

et gouvernementales et contribue à titre 

de leader auprès de plusieurs organismes 

bénévoles. Il travaille à la SIC depuis sa 

relance en 1995, et auparavant, au service 

immobilier du CN depuis 1988. 

Jack Robinson, directeur général, Tour CN 

et vice-président. M. Robinson a 29 ans 

d’expérience de l’industrie de l’accueil et de  

la gestion de la consommation. Il travaille  

à la Tour CN depuis 14 ans, plus récemment  

à titre de directeur des ventes. M. Robinson 

fait partie de l’équipe de haute direction 

depuis 2004.

Barry K. Singer, vice-président, 

administration. Avant d’entrer à la SIC,  

M. Singer a occupé des postes de  

haute direction dans les secteurs des 

télécommunications, des transports  

et des ressources.

Équipe de haute direction

De gauche à droite : Fiorina Guido, Barry Singer, Jim Lynes, Gordon McIvor, Jack Robinson, Doug Kester, Robert Howald, Brian Evans
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